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LES CONCLUSIONS
 

Patronn6 par les bureaux de 1 'AID pour 1 'Afrique et pour la coordina­
tion des programes et politiques, l'Atelier sur le pastoralisme et le
 
d~veloppenent de 1'61evage en Afrique est n4 de 1 'opinion g~n6ralis~e mais
 

nal document~e des sp6cialistes de la planification selon laquelle les

interventions du secteur de 1 '6levage dans 
les regions semi-arides ont
 
rarement obtenu les r6sultats qu'on attendait d'eux. 
 Pendant trois journ~es 
a Harpers Ferry, Virginie de l'Ouest, quelque 80 participants issus de 
plusieurs pays, organisations et daaines de sp~cialisation (Appendice I)
ont examin6 les principales hypotheses 6conomiques, 6cologiques et sociales 
qui sont inplicitement et explicitenent 5 la base de ces interventions. 
L'6tude multidisciplinaire par les experts des faits observes n'a abouti 
a la confirmation sans &quivoqued 'aucune deces hypotheses tout en r6v~lant 
la falsification nette et claire de plusieurs d'entre elles. En 1 'espace de
trois jours, les participants ont tout juste r~ussi a identifier les probl~bes
essentiels sans parvenir pour dutant a les r~soudre a- la satisfaction de tous. 
Et pourtant, s'il est vrai qu'il n'a pas et6 possible d'arriver a un accord 
dfinitif sur les d~tails de norrbreux points, il n 'en reste pas moins que de
1 'avis de la grande majorit6, pour avoir un effet favorable et b6n6fique sur 
les producteurs, le patrimine national et l'environenent, les progranmes
et les projets du secteur de 1 '61levage doivent 4tre r4orient~s et devenir 
ainsi plus corrpatibles avec les r6alit~s 6conomiques, 6cologiques et sociales 
des r~gions pastorales arides et semi-arides d'Afrique. 

L'Atelier 6tait une &anation d'un effort entrepris par la division
des 6tudes de l'Office d'6valuation (PPC) pour analyser l'6tat des connais­
sances actuelles de 1'incidence 6conomique et sociale qu'ont les projets du 
secteur de 1 '6levage sur les populations - faible revenu dans un certain 
nombre de pays africains. Trois communications - dont deux avaient 4t6
r~dig~es a cet effet - ont 6t6 distributes a 1 'avance aux personnes invit~es 

1 'Atelier et elles ont servi de materiel de r~f rence aux d6lib6rations 
tions d'Harpers Ferry : 

D.S. Ferguson (1979) "A conceptual framork for the evaluation of 
livestock production projects and program in Sub-Saharan West 
Africa", Center for Research in Economic Developnt, University of 
Michigan. 
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A. Hoben (1979) "Lessons from a critical examination of livestock 
projects in Africa", PPC/E/S. 

M.M. 	 Horowitz (1979) "The sociology of pastoralism and African 
livestock projects", Program Evaluation Discussion Paper No. 6, 
PPC/E. 

Au cours des d6lb~rations qui ont eu lieu entre la Division de l'agri­
culture et du d6veloppement rural (AFR/DR/ARD) du Bureau pour 1 'Afrique et 
PPC/E/S, il a 6t6 convenu qu'une description plus pr6cise des questions
6nunr6es dans ces conmunications faciliterait la compr6hension des probl~mes
tout en permettant une conception plus efficace ainsi qu'une mise en oeuvre 
et une 6valuation plus effectives des projets. M. D.W. Butchart, Spcialiste 
de l'6levage (AFR/DR/ARD) a fait l'esquisse ci-apr~s des buts de l'Atelier
 

I. Fournir - 1 'AIDdes orientations pour 1 'ex6cution des politiques 
a suivre et lui permettre ainsi de decider s 'il lui faut parti­
ciper A des projets d'6levage pastoral, dans quel pays le faire 
et de quelle fagon ? 

A. 	 Quelles sont les capacit6s spciales que poss~dent les Amr6ri­
cains en leur qualit6 de donateurs pour 1 'ex6cution de projets
d'6levage, de p~turages et d'utilisation des terres dans les 
zones ecologiques arides et semi-arides d'Afrique ? 

B. 	 Comment peut-on rendre ces projets techniquement, socialement 
et financiiremient r~alisables A un coQt que le pays hate peut
continuer de d~frayer une fois achev~e 1 'aide des Etats-Unis ? 
Dans certains cas, on a en effet estim6 que les projets
avaient un co~t trop 6lev6 par b6n6ficiaire. 

C. Ces projets scnt-ils conformes aux mandats de 1'AID, aux
 
groupes vis6s, aux priorit6s et aux int&rts des Etats-Unis 
et s 'inscrivent-ils dans le domaine des capacit s sp6ciales
d 'ex~mtion du pays ? 

II. 	 Fournir a 1'AID des orientations de progranmes en mati~re d'iden­
tification, de conception et d1'valuation des projets d'6levage,
de paturages et d'utilisation des terres. 

A. 	 Dans 1 'identification des projets, qu'exige-t-on comme crit~re 
d'examen du site et de la situation locale ? Il se peut qe

dans certains cas, l'ex6cution d'un projet s'av~re inpossible
 
ou ind6sirable.
 

B. 	Quelles sont les donn6es 5 obtenir ? Un inventaire des ressour­
ces devrait peut-atre inclure les ressources humaines mais 
aussi les ressources physiques come les piturages, le potentiel 
d'utilisation des terres, etc.
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C. 	 Quels aspects de la "politique" et des plans de "d~veloppement"
du pays h~te faut-il prendre en consideration ? Que fait 1 'AID
lorsque certains gouvernements ne manifestent qu 'un faible 
int~r~t pour 1 'adoption de mesures dans le domaine de la gestion
des 	paturages ? 

D. 	 Quel est le calendrier special de d6veloppement requis pour
l'ex~cution de projets d'6levage, de paturages, et d'utilisa­
tion des terres dans les zones pastorales ? 

III. Identification des problems 

A. 	 Tendances appropri~es. La superficie consacr~e aux paturages 
par exeple diminue au fur et a mesure qu'une partie est 
destin~e a 1 'agriculture. 

B. 	 La productivit6 des paturages diminue-t-elle ? Dans l'affirma­
tive, cela est-il di A un trop grand noinbre de baisses,
changement des cultures ou 	

au 
a une scheresse cyclique p6riodi­

que ? Pour enpcher une nouvelle d6gradation des piturages,
est-il toujours n6cessaire d'arrtter pendant un certain teups
les operations de pacage ? 

C. Les paturages ont-ils tous la capacit6 de r6cup6rer leur 
couverture vegetale lorsqu'on cesse de les utiliser ? La 
productivit6 des piturages diminue-t-elle ? 

D. Le volume de viande vendue par les pays du Sahel n'a cess6 de
 
croltre ces derniires ann~es. Est-il vrai que 1 '6leveur 
sah6lien met en pril son avenir en surexploitant les paturages 
disponibles ? 

E. 	 Le cheptel dans les zones pastorales d'Afrique augmente dans 
1 'ensemble mais diminue certains endroitsen et demeure stati­
que dans d'autres. Quelle est l'importance des fortes varia­
tions de la taille des troupeaux dues aux maladies et ' la 
s~cheresse ? 

F. 	 Etant donn6 que la diversit: est la rigle et non pas 1'excep­
tion en Afrique, et ce en raison des fortes variations de la 
pluviosit, du type de sol, de la couverture v6gtale et de 
la grande diversit6 des groupes ethniques, que peut-on dire 
en g6nral de la production de 1 '6levage pastoral ? 

G. 	 Y-a-t-il dsertification ? Dans l'affirmative, oa ? Est-ce une 
crise ? Quelles en sont les causes ? La crise peut-elle 8tre

input~e aux categories d'utilisation des terres ? Dans quelle 
mesure les 6]eveurs contribuent-ils 5 la d !radation du sol 
et font donc partie du probl~ne ? En cas de solution possible,

bn6ficierait et qui serait la victimequi en 	 en ? Les 
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gleveurs doivent-ils &treproteges et mis a 1' abri du change­
nent ? Quelle a 4t6 ces dernieres anndes 1 '6volution des 
relations entre groupes dont ont souffert les 6leveurs... 
("Thoughts on the purposes of the Workshop on Pastoralism 
and African Livestock Development...", 20 septembre 1979).
 

Etant donnC que les s6ances de travail constituaient un atelier plut~t
qu'une conference, aucune comunication officielle n'a 4t6 prdsentde et rien 
n'a 6t6 fait par les participants pour traiter en d6tail de tous les problmes
6nunmr~s dans la liste de Butchart bien que la plupart des questions aient 
4t6 examin6es (Appendice II, ordre du jour de l'Atelier). L'accent a 6t6 mis 
sur un 6change de vues et, en particulier, sur la n~cessit6 d'attirer 1'atten­
tion des participants de 1 'AID sur les problems qui sont directement lids 

la conception, R 1 'execution et a 1'6valuation des progranies et projets.
Ii est int~ressant de noter que plusieurs points specifiques ont fait l'objet
de divergences mais que celles-ci n'ont pas pris une orientation disciplinaire
tres nette et jamais les spcialistes de la biologie ne se sont tous retrouv~s 
face aux spcialistes des sciences sociales. (Cette absence de polarisation
disciplinaire peut, en partie, 6tre attribuable au point de vue ouvertement
 
ecologique de la plupart des pcrticipants qui faisaient un pont 6clectique

entre la biologie et les sciencs sociales). Quelques participants ont eu
tendance a g6n6raliser en fonction de leur exp6rience personnelle de telle 
sorte que ceux dont les travaux avaient eu lieu au Sahel avaient de la 
situation une optique l6girement diff~rente de ceux qui avaient essentielle­
ment travaill6 en Afrique de 1 'Est. ies 6conomistes ont d~battu de la
r~action des 6leveurs aux prix; les sp6cialistes des sciences animales et les 
v~t~rinaires n'ont pas r6ussi a se mettre d'accord sur la viabilit6 d'une 
nette augnentation du taux d'coulement; les spcialistes des paturages ont 
avanc6 des opinions diff6rentes sur la nature, 1 'intensit6 et sur la d4fi­
nition elle-mme de la degradation de 1 'environnement. Malgr6 les nombreuses 
divergences de vues sur le fondsdont certaines portaient et d 'autres sur
la d6finition des termes, les participants ont n6anmoins abouti a un consensus 
suffisamment vaste en matiire th6orique et pratique pour nous permettre
d'6laborer une s~rie de principes qui pourraient servir de guide provisoire
d 'action. 

1. Les donn es quantitatives sur les syst~mes pastoraux (y conpris les
populations humaines, les populations animales et la conposition biotique)
sont, de l'aveu de tous, loin d'6tre prcises. Ce manque de pr6cision est 
imputable 5 deux facteurs : 

a. Les regions arides et semi-arides connaissent une grande insta­
bilit6 (ce qui n'est pas synonyme de fragilit6) et elles sont sujettes a tn
ensemble complexe d'&v6nements cycliques. Les donn~es rassembl6es a un moment 
ou en un endroit particulier ne nous disent gu~re ce qui s 'est pass6 dans 
le temps et en d'autres endroits et mnre les donn6es longitudinales pr6lev~es 
au ime endroit doivent faire l'objet d'une interprdtation tras prudente. 

b. Les techniques de collecte des donn~es ne sont pas suffisanrient 
normalis~es pour encourager leur 6tude comparative. 
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Stephen Sandford de 1 'Overseas Development Institute et participant a 
l'Atelier s'est exprin6 de fagon tr~s claire sur ce point :
 

Les donn~es dont nous disposons, sur le pr6sent et le pass6, sont pour

la plupart totalement inutiles. A moins qu'un effort (pr~alable) soit 
fait pour tenir compte de 1' importance relative et de 1'incidence des 
tendances, des cycles, de la saisonnalit6 et des variations al~atoires,
le fait de savoir que le cheptel se composait de X milliers de tates 
le ler janvier 1930 et de 3X milliers le 6 juin 1960 ne doit aboutir
 
absolument A aucune conclusion. Ii en est de m~me pour la couverture
 
vCgtale. A ce probltme vient s'ajouter le fait que les techniques de
 
comptage et de msure varient d'une enqu~te l1'autre tout come
 
d'ailleurs les conditions fondamentales de la s6curit6 publique et de 
1 'efficacit6 administrative ('Situations and trends with pastoral people 
and livestock", 1S). 

Les erreurs qui d~coulent de ces lacunes peuvent provoquer de s~rieuses

distorsions dans la conception des projets. Un important bailleur de fonds
 
mltilatral par exemple, a 6valu6 un projet qui pr~voit la creation d'unites
 
pastorales. La mission s'est rendue sur place pendant la derniire partie de
 
la saison siche. Ne voyant ni habitants ni animaux sur une vaste superficie

de pa^turage, elle en a conclu que les terres n'taient pas utilisees pour le
 
pacage parce qu'elles manquaient de points d'eau permanents et elle a recca­
mand6 le forage de puits. La mission s'est tromipe lorsqu'elle a fond ses
 
projections annuelles sur la situation au mois de mai sans saisir la nature
 
cyclique de la transhumance. Pendant la saison des pluies, ces 
mes terres
 
"inoccup6es" servent de paturages ­ un grand nombre d'animaux qui 4tanchent 
leur soif en s'abreuvant aux abondantes nappes d'eau souterraines, lesquelles 
s 'accumulent dans des d6pressions naturelles et y demeurent pendant une 
grande partie de la saison stche. 

A mins d'atre s-r que soient prises en consideration les diff~rentes 
priodicit~s qui empitent sur les donn~es, il faut faire preuve d'un scepti­
cisme prudent lorsqu'on analyse les chiffres census d~crire les taux
 
de charge, l'ecoulement, le rendement laitier, la taille et la
 
composition du cheptel, etc.
 

2. Les unites de gestion dont la tche est d'intervenir dans le d6velop

pement du secteur de 1 '61levage doivent 6tre (a)de taille rduite et
 
(b)fondus sur les systnes 6cologigues culturels existants. Bien que la
 
lutte contre la proliferation de projets et la r6duction du nonbre des unit6s 
de gestion au myen de la creation de projets de taille noyenne plus grande
soient un objectif attrayant, il sied de mentionner qu'une cause r currente 
des difficult~s auxquelles se heurtent les projets dans le secteur de
1'6levage pastoral est la mise en place d 'unit~s de gestion qui sont trop
grandes, oa la prise de d6cision est centralis6e et 6loigne des responsables

de troupeaux et qui sont conques en fonction de fronti~res g~onrtriques ou 
d'un nombre d'animaux et d'habitants choisis arbitrairement. Etant donn6 que
la plupart des decisions relatives aux mouvements et a 1 '6coulenent des 
troupeaux sont confides, dans les limites des accords locaux d'utilisation 
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des paturages, a diff~rents responsables et que la d~volution de ces dgcisions

est fonction du contexte micro-4cologique dans lequel les 6leveurs doivent
 
agir, il est 6vident qu'il sera oppos6 une r6sistence farouche aux projets

qui 6lininent toute possibilit6 de d6cision. Le projet doit en effet avoir
 
pour but de fournir aux dleveurs les myens de mieux traiter les donn~es micro­
6cologiques afin de pouvoir prendre des decisions plus efficaces. Puisque ces
donnees varient consid6rablement dans le tenmps et dans l'espace, leur
 
valeur et leur utilit6 sont d'autant plus grandes qu'elle:? rel~vent d'un
 
doraine relativemant petit.
 

3. Plusieurs types de mobilit6 sont A la fois des ncanisnes de survie
 
aux crises et des strategies efficaces d'e:xloitation A long terme des patu­

ps Lesouverrents noriaux de transhunance peruttent une reconstitution
 
contiue des herbes nutritives: et des nappes d 'eau tout en garantissant

1 '6vitement des maladies caus~es par les mouches et les tiques. La migration ­
d~placement soudain et sur une longue distance - est la faron dont 1'homme ou 
1'animal r~agit pour survivre a la s~cheresse ou 5 une 6pid6mie (ou, avant 
1'6poque coloniale, ! la guerre). Tout porte . croire que plus la mobilit6 
physique de la population 6tait grande, plus facile il lui 6tait de resister 
aux ravages de la s~cheresse qui a s6vi dans le Sahel de 1968 5 1974 (J.P.
Hervouet "Strategies d'adaptation diff6renci6es a une crise climatique.
L'exwple des 6leveurs agriculteurs du Centre-Sud mauritanien. 1969-1974",
in J. Gallais, ed., Strategies pastorales et agricoles des Sah6liens durant 
la scheresse 1969-1974. Bordeaux, 1977). Malgr6 la facilit4 4vidente avec
 
laquelle il est possible d'assurer la prestation des services de sant6,

d' ducation et de soins v~t~rinaires a une population s6dentaire, les plani­
ficateurs ne doivent pas ignorer 1 'importance 6cologique fondamntale du
 
repertoire des mouvenents pour 1'entreprise d'6levage pastoral. Les interven­
tions qui incorporent ces mouvenents dans leurs plans sont pr6ferables 
 -

celles qui exigent une s6dentarisation. A quelques exceptions pros sans doute,
cela est oonfirmg par la performnance extramenent ndiocre des progranes
d'6levage. Pour les planificateurs, la tache consiste A trouver les moyens
de fournir aux populations mobiles des services gui leur permettront d'an6­
liorer leur niveau de vie sans entraver outre-mesure les mIcanismes d'adaptation 
pastoraux. 

4. Les paturages semi-arides peuvent faire 1 'objet de pressions biologi­
ques et climatiques consid~rables sans qu'il en r6sulte forc&ment une 
degradation s~culaire A long terme qu'il est trs difficile d'identifier. 
Les sprcialistes de l'6cologie des p~turages et les agrostologues pr~tendent
qu'il est indispensable d 'accumuler des preuves sur une longue p6riode pour
arriver a faire la diff6rence entre une v6ritable desertification et une 
diminution tenporaire de la production ainsi que les variations tenporaires
dans la composition des espces attribuables essentiellenent a plusieurs 
ann~es de pluviosit6 inf~rieure a la moyenne. 

Ce n'est que sur des p~riodes sup6rieures a dix ans qu'il est possible
de distinguer nettement la dsertification des effets moins durables 
de la s~cheresse (A. Warren et J.K/ Maizels "Ecological change and 
desertification", Conference des Nations Unies sur la d6sertification, 
Conmunication No A/CONF. 74/7, 1977). 
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Dem les variations a long term ne doivent pas itre consid~r~es avec
d~sinvolture conue une d~gradation. Le passage par exenple d'une couverture
v~g~tale a longue herbe 'aune couverture a herbe courte ne signifie pas que

la teneur en substances nutritives utile du paturage ou que sa capacit6 de

soutenir une certaine charge a diminu6. Les 6cosyst-nes semi-arides sont
 
dynamiques et rien ne vient r~ellement 6tayer 1 'accusation selon laquelle

l'exploitation pastorale, et notamment un accis commun aux paturages, est
 
en soi nuisible. Bien que !a r~cente s6cheresse dans le Sahel ait a juste

titre appel6 1 'attention des planificateurs sur les problames ecologiques,

il est important que ceux-ci ne fondent pas leurs interventions sur ce qui

pourrait §_tre une hypothese erronn~e des effets destructeurs de 1 'util isation 
sur les paturages ouverts. La d6gradation qui a 6t6 identifi~e et qui est
attribuable A 1 'action de 1 'homme se produit essentiellement le long de
l'interface entre les zones pastorales et agricoles, en particulier la oa
1 'agriculture s 'est install~e dans zonesdes 5 faible pluviosit6 et 1i oa
elle a assujetti une fine couche de sol au trauma de la culture; la d6gra­
dation apparalt 6galerrent a proximite imm6diate des forages installes
 
par les donateurs qui ont abrog6 
 les accords existants sur 1 'utilisation des
 
paturages.
 

Cherchant une explication simple et uniforme de ce qui s'avCrera 6tre
 
un changement complexe de 1 'environnement, les commentateurs semblent fr6­
quenient pencher pour une cause soit exclusivement "naturelle", soit
 
exclusiveirent "humaine". Ce penchant ne concerne pas uniquement 1 '4tude de

la situation des paturages africains. Dans leur analyse des ravinements en

Californie et en Arizona, Cooke et Reeves notent que les experts admettent 
rarenent que des 6v~nements similaires peuvent avoir des causes tr~s
 
diff6rentes :
 

... il y a manifestement un rapport entre les int~r~ts professionnels
des chercheurs et les conclusions auxquelles ils aboutissent sur les 
causes des ravinenents. Spcialistes de 1'agriculture, de la sylvi­
culture et de la conservation condamnent normalement 1 'homme pour
ses exc~s. Par contre, certains g~ologues, pal~obotanistes et arch6o­
logues ont cherch et trouv6 des explications "naturelles". Cette 
partialit est peut-atre un degr6 du luxe que permettent des preuves
historiques incompltes. (R.U. Cooke et R.W. Peeves, Arroyos and 
Environmental Change the American South-West. : Oxfordin Londres 

University Press, 1976, p. 6).
 

Le fait est que si les conditions gomrphologiques le permettent,
les ravins peuvent 6tre dus soit A un accroissement warqu6 des precipitations
aboutissant a une augmentation soudaine du flux contre les mati~res 5 6rosion, 
ce qui se produit p6riodiquement dans les r6gions semi-arides (comme la
p6riode pendant laquelle les pr6cipitations avaient 4t6 sup~rieures ' la 
moyenne dans le Sahel au cours des ann~es quarante o 1 'isohy te de 100 mm 
s '6tait d~plac6 de quelque 650 km vers le nord par rapport au d6sert et cr~e 
une nouvelle region de pacage /t. Bernus et G. Savonnet "Les probl~mes de
la s~cheresse dans l'Afrique de l'Ouest", Pr6sence africaine 88(4) : 113-138,
19737), soit a une diminution de la v~g6tation imputable -aune surcharge des 
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paturages, soit encore aux deux. Si la vrai cause n'est pas 6tablie, le trai­
tement propos6 non seulement n'annulera pas 1 'effet mais encore engendrera

surprise, 6tonnement et alienation de la part de la population locale cens6e
 
en 9tre le b~nficiaire, population a laquelle i est demand4 - ou exig6 ­
de changer -atort d'attitude dans son exploitation. II n'est pas facile de
 
d~sagreger la cause ou les causes d'un probl~me qui affecte 1'action de

1 'homme et le rythme d 'un calendrier de d6veloppement ne permet que raremrent
 
une analyse sur laquelle tout le monde tombera d'accord. Toutefois, les
 
consequences d'une analyse erronn~e sont 2 ce point graves qu'il ne faut
 
epargner aucun effort pour essayer d'arriver a une entente adequate.
 

5. A ce stade, les interventions dans le secteur de 1'6levage doivent 
avant tout mettre l'accent sur le soutien de la base de subsistence de 1'61e­
vage pastoral plutht que sur les activit~s commerciales. En d'autres termes,
le principal bnficiaire des interventions dans le secteur de 1 ' levage
doit 6tre 1 '6leveur ou le producteur plut~t que le consomateur urbain. Cela 
ne revient pas A dire qu'il faut nier la validit6 des besoins de la nation 
ou critiquer les pressions exerc~es pour accroltre la contribution du cheptel
 
au patrimoine national. Nanmoins, ces contributions ne se feront pas sur
 
une 
base permanente aussi longtemps que les producteurs pastoraux eux-m&mes 
ne jouissent pas d'une base de subsistence relativeirent siare. Les plans de
stratification par zone (oO le jeune b~tail est enlev6 de la zone pastorale 
pour @tre soumis a 1 'embouche dans la zone de precipitations intermdiaires 
et atre consonimg dans les villes) et d'accroissement de l'coulerent ne 
feront vraisermblablement pas la joie du producteur a Moins que ce dernier 
ne regoive une garantie de securit6 6conomique. Les diff~rents plans que
1'atelier a examines et qui font intervenir un accroissement de ' coulement 
et le passage de la production de lait R la production de viande enlivent 
la valeur ajout~e a la viande dans 1 'amelioration des op6rations d'embouche 
du producteur pour la transferer soit aux intermdiaires sous la forme de benefices 
au commergant et/ou au consommateur sous la forme d'une diminution des
 
prix.* Dans ce genre d'op~rations, 1'6leveur n'a gu~re avantage vendre son jeune

btail. Etant donn6 que les 6leveurs pastoraux ont bien reagi aux possibi­
lit~s de conrierce qu'ils consid~rent eux-mnimes conve b~n6fiques (5 savoir
l'approvisionnenent constant du march national et des march~s d'exportation 
en l'absence de sanctions coercitives), on peut envisager avec optimisme les 
avantages a long terme que pourrait tirer le patrimoine national d'un appui
initial des activ. t6s de subsistance, et en particulier des activit~s lai­
tieres. A cet 6gard, il sied de mentionner que les interventions v~t6rinaires 
ont, dans 1'ensemble, requ la meilleure 6valuation de toutes les activit~s 
des donateurs dans le secteur de 1 '61levage. Ces interventions se pritent A 
une application sectorielle et ne doivent pas 6tre li6es ! une approche
projet par projet. L'int~gration d'activit~s vet'rinaires a des activit~s 

* Il arrive parfois cependant que les 6leveurs semblent tirer profit des 
operations d'embouche aumquelles se livrent les non-6leveurs (voir C. Wardle,
Promoting Cattle Fattening among Peasants in Niger, Pastoral Network Paper
8c, Oversesas Development Institute, juillet 1979). 
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sp~cifiques de projet faciliterait la conclusion avec les 6leveurs d'un 
accord selon lequel toute augmentation du nombre de bAtes 6coul~es viendrait 
d'une diminution du taux de mortalit6 des veaux. Axer les soins v6t~rinaires 
sur le problme de ce taux devrait permettre d 'amAliorer considerablement 
les rapports avec les 6leveurs. 

6. Le contr8le et 1 'evaluation doivent devenir partie intgrante de
 
chaque progranme et projet du secteur de l'levage. Cela signifie que le

contrdle r~gulier et 1 '6valuation p6riodique sont deux t~ches qui doivent
 
6tre d6volues a la direction du projet et, en particulier, 'ala population
bnficiaire (puisque celle-ci est tr~s sensible aux variations des ressour­
ces engendr~es par le projet) et, ce faisant, accroltre les capacit~s
d'analyse et de gestion du pays h6te. Ce point a 6t6 sp~cialenent soulign6 
par plasieurs participants africains selon lesquels le contr~le intensif de
 
quelques projets aux quatre coins du continent ne reussirait vraisemblable­
ment pas a fournir le type de donn~es n6cessaires pour obtenir une anlio­
ration au niveau local. Sans pour autant s 'opposer sp~cifiquement - ce
 
genre de contr~le slectif et isolM, lesdits participants se sont d~clar~s
 
pr~occup6s d'une pr6enption possible. Ils estiment en effet que 
 le contr~le
 
et l1'valuation doivent atre les composantes fondamentales du projet et
 
qu'ils sont tout aussi importants que 1 'ensemble technique lui-meme. A leur
 
avis, l'institutionalisation de l'6valuation au sein du projet (tout en 
 la
 
maintenant a 1 '6cart de la fonction de vulgarisation pour ne pas confondre
 
1'6valuation et la commercialisation) r~duirait la charge de travail addi­
tionnelle que font peser sur les 6paules du personnel les fr~quentes visites 
d'6valuateurs ext6rieurs qui connaissent rarement bien le projet. 

Comre 1 'a fait remarquer il y a quelques annes un fonctionnaire de 
1'AID alors qu'il cherchait a definir une strat6gie pour les interventions 
dans le secteur de l'61levage au Sahel, il n'y a pas "de solution facile"
(H. Helan,J[972, "Cattle production in West Africa - no easy for theanswers 

new enthusiasts"). Il n'est pas difficile d'identifier les fausses hypotheses
et les faits erronnes dans les documents de projet mais il n'est pas facile 
de concevoir un projet qui satisfera simultan6ment tous les grands objectifs 

- an6liorer le revenu et le bien-6tre des eleveurs pastoraux; 
- accroltre le volume de viande destin6 a 1 'exportation; 
- satisfaire la demrande urbaine locale de viande a bon march(; 
- retarder ou inverser le ph6non~ne de d6gradation de 1 'environnement. 

Il y a manifestement un manque d'harmonie possible entre ces objectifs et il 
est donc ncessaire de leur donner un degr6 de priorit6. Sur la base des 
d6lib6rations qui ont eu lieu 'al'Atelier et sur celle des faits present6s, 
nous avons recorrnand6 que 1 'accent soit mis a ce stade sur le premier de ces 
objectifs. Par ailleurs, nous sugg~rons que la meilleure fagon d'y parvenir
consiste a axer les interventions sur la capacit6 qu'ont les 6leveurs de 
subvenir - leurs propres besoins par le jeu de l'activit6 pastorale. Pour 
concevoir des projets qui r6pondent A cet objectif - et fournir, partant, 
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la base de la satisfaction ult~rieure des autres objectifs - il sera n6ces­
saire de faire participer 1'6leveur a 1'identification, la conception,
l'execution et 1' valuation des projets et ce, dans une rresure beaucoup plus
grande que ce n'est actuellement le cas. En d'autres ternes, il faudra que
les planificateurs du d~veloppement modifient cons id6rablement leur conporte­
ment traditionnel. Nous ne sous-estimons pas la tenacit6 avec laquelle bon 
nombre de ceux-ci s'accrocheront a leur tradition. L'innovation exige un 
certain courage, le dsir de s 'carter de la s~curit6 de ce qui a 6t6 essay6

(sinon de la vrit6). A notre avis, le risque en vaut la peine. 



II 

LES DELIBERATIONS 

La pr6sente section fait une 4bauche des d~librations qui ont eu lieu 
- l'Atelier. La plupart des s~ances officielles ont 6t6 enregistr6es et les 
personnes qui s'int~ressent aux d6clarations in extenso sont invit6es a en 
couter les bandes magntiques 5 la bibliothtque de 1 'Institut. Les grandes

lignes qui suivent sont fiddles au fond des d6bats encore qu'elles ne 
refletent anifestemnt qu'en partie le ton de ces derniers. Pour plus de 
coherence, nous avons essay6 de traiter dans le rapport d'un sujet aprzs
l'autre ou de sujets 6troitement li6s les uns aux autres bien qu'au cours des 
dlib~rations elles-nnes, les participants se soient fr~quement r~f~r~s 
tant8t 5 des questions d~j5 d~battues tantht a d'autres qui ne 1 'avaient pas 
encore 6t4. 

1. Dgradation et productivit6 des paturages. Ce sujet a fait 1 'objet de 
nombreuses discussions et controverses, mais ii a 6t6 estim6 qu 'il 6tait 
important de r~duire 1 'ampleur du desaccord et ce, puisque 1 'hypoth~se de la 
degradation est pr6sente dans toutes les opinions qui touchent le d~veloppe­
ment du secteur de 1' levage. Les questions ci-apr~s ont 6t6 examin6es en 
d6tail : Qu'entend-on pas degradation des paturages ? Comment peut-on faire 
la difference entre la d~gradation A long terre, les variations - court terre 
qui influent d~favorablement sur la production et les variations 5 long
terme qui soit ne diminuent pas le potentiel de production des paturages soit 
le renforcent nime ? La degradation des paturages est-elle g~n6ralis6e dans 
les zcnes pastorales arides et sei-arides ou est-elle discontinue et 
localis6e, conjugu6e a des environnenents micro-6cologiques sp6cifiques ? 
Lorsqu'il y a dgradation, celle-ci est-elle irr6versible ? Si elle est 
reversible, les d~g'ats sont-ils forc~nent de longue dur6e ? 

Personne n'a pr6tendu qu'il n'y avait pas de cas d'une veritable 
dgradation des paturages, c'est-A-dire d'une r6duction manifeste de la 
capacit6 qu'ant les paturages de produire des cultures dont la saveur plait 
au btail mais il a 6t6 g6n6ralenent admis que la degradation des piturages
sah~liens n'est pas imputable au pacage en tant que tel. La dgridation semble 
ftre discontinue, centr6e autour des trous d'eau profonds (bien que certains 
experts mettent en doute les faits), 15 o un trop grand nombre d 'animaux 
se rassemblent et a 1 'interface entre les zones pastorales et agricoles o 
la culture non irriguCe des c~r~ales passe dans les regions A pr6cipitations
plus faibles. Dans les zones pastorales, la surcharge semble affecter davan­
tage les animaux que l'environnenent, lequel a une r6sistance consid6rable,
la capacit6 de r6ensemencer rapidenent ses herbes annuelles lorsque la 
pression du b6tail diminue. La sensibilit6 actuelle aux questions 6cologiques 
est en grande partie une reaction aux pertes animales subies pendant la 
longue se'cheresse de 1968-74 mais rien ne semble v~ritablement 6tayer 1 'hypo­
these d'un fl~chissenent g6nralise de la capacit6 de production qui peut
6tre imput6e a des vneents autres que les conditions climatiques. 
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Quelques participants ont sugg6r6 que la succession de la couverture 
v~gtale peut, dans la r~alit6, indiquer une amelioration des paturages, une 
augmentation du volume de viande par unit6 de terre. Bien que la plupart des 
intervenants n'aient pas 6pous6 cette opinion optimiste, ils ont dans leur 
majorit6 estin qu'avant de pouvoir aboutir a des conclusions d6finitives 
influengant la politique de d6veloppement, il est indispensable d'6laborer 
une s6rie de mcanismes permettant de nesurer la productivit6 des paturages,
micanisnes qui feraient la diff6renoe entre les causes naturelles et les 
causes socio-6conomiques et qui sont particuli-res a certains endroits. Ii
 
a 6t6 estii que certaines zones sp~cifiques localis6es sont suffisaraent
 
diff~rentes 1'une de 1 autre pour rendre pr~matur6e toute vaste g6nralisa­
tion au sujet des "paturages pastoraux" chaque zone de projet doit faire 
l'objet d'un inventaire et d'une analyse agrostologiques et 6cologiques
d6tailles afin de fournir des orientations pour 1'6laboration d'une strat6gie
de d~veloppenent appropri6e. 

La question de la degradation de 1 'environnement rev~t une 6norme
 
importance et nrite les pr6occupations dont elle a r~cenment 6t6 l'objet.

Ces preoccupations devraient maintenant se transformer en recherches scien­
tifiques. L'erreur la plus grande consisterait a prendre bundiatement une 
s~rie de mesures fond~es sur 1'hypoth~se sans justification d'une d6gradation
g~n6ralis~e et imputable aux 6leveurs. 

2. Objectifs des progranves et des projets. Aucun pays en d~veloppenent
n'est sur le plan interne homogene en matiere de richesses et de puissance.
Dans les pays les plus pauvres et dans bon nombre des villages ruraux les 
plus d~favorises, il y a toujours quelques individus qui tirent parti plus 
que d'autres de la situation existante et qui s'efforceront d'influencer 
l'orientation de 1 '6volution afin de pr6server leurs privilhges. De loin,
ceux-ci peuvent ne pas sembler substantiels mais leurs propri6taires les 
d~fendent souvent avec opiniatret6. Rares sont les projets qui incorporent
dans leurs plans 1'existence de ces differences 6conomiques et politiques.
Dans les projets du secteur de l'61levage pastoral, l'identification des 
objectifs est fondanrentale parce que les diff6rents objectifs 6labor~s 
tendent - avoir pour bneficiaires les populations diff6rentes. La bataille 
que se livrent sp~cialement les reprisentants de 1 'Etat et ceux des groupes
de producteurs pour contr8ler le projet t6moigne de l'acuit6 du problime.
Officiellement, 1 'Etat (c'est-a-dire le service d'6levage ou un office de 
comnercialisation) "gagne" mais les 6leveurs sont un paradignme des populations
qui votent avec leurs pieds. La politique de stratification par zone qui est 
actuellement en vogue dans les pays de l'Afrique de 1'Quest - c'est---dire 
envoyer des regions a pr6cipitations plus faibles les jeunes animaux pour
les engraisser dans la zone internrdiaire et les consonner soit dans les 
villes, soit dans les pays 6trangers - est un bon exemple du triophe du 
secteur urbain et souvent gouvernemental de la population au d6pens des 
producteurs. Bien que cette taxation de la majorit6 rurale qui doit soutenir 
la minorit6 urbaine (par le jeu d'une politique monopsonique des prix des 
produits agricoles en faveur de cette derniere) touche la population rurale 
tout entiCre, elle tend a s'aggraver dans le cas des 6leveurs qui sont mefbres 
de groupes ethniques dont 1'acces au pouvoir politique est marginal et dont 
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les relations avec les groupes ayant un acces nettement meilleur sont souvent 
hostiles. (C'est moins souvent le cas en Somalie et en Mauritanie que dans
 
les autres pays de 1'Afrique). la r~ticence et bien souvent le refus des

6leveurs a participer ' des programmes d'61evage sont fr~quenuient attribu6s 
a leur 6valuation du progranme qui, selon eux, a pour b6nficiaire un autre 
secteur de la soci6t6. A 1 'exception des programmes v~t6rinaires et du forage
de puits profonds dans des regions pastorales rloign6es, les projets de 
secteur ont presque toujours port6 sur une augmentation de la production de
boeuf. Pendant 1'are coloniale et au debut de la p~riode d'ind6pendance,
courants etaient les programmes d'61evage, en particulier mais pas uniquement
dans des pays sous domination et influence britannique. Les 6leveurs vottrent 
avec leurs pieds (et les animaux avec leurs sabots) en se retirant de ces 
projets en nombres 6lev~s. Dans le nreme temps, donateurs et gouvernements

manifesttrent leur pr6ference pour 1 'agriculture en encourageant son expan­
sion dans quelques-uns des piturages les meilleurs d'Afrique. Dans 1'est du

Soudan (Butana) par exemple, une 
serie progressive de progranmes d'irrigation
dont 1'expansion avait 6t6 rendue possible par 1 '6coulement acc~l~re des 
eaux du Nil apr~s les accords d'Aswan, a priv6 les 6leveurs des paturages en

saison sche le long de l'Atbara et d'autres cours d'eau tout en r~duisant 
consid6rablement la superficie des p~turages disponibles. Apris avoir 6t6 
forces de se retirer en grands nombres sur des terres de plus en plus margi­
nales, les 6leveurs ont vu l'affront doubler d'une insulte lorsqu'on les a 
accuses de surcharger cette ressource commune et de d6grader 1' environnenent 

Outre 1'hostilit6 historique entre 1'Etat et les 6leveurs, libell~e 
de nos jours dans un langage qui d~plore la p6nurie d'installations de sant6 
et d'6ducation pour les 6leveurs (bien que les gouvernemets et les donateurs 
aient pris sur eux la decision de ne pas les leur procurer), la centralisa­
tion elle-n-e du pouvoir et le d~veloppement du haut vers le bas dont ont 
h~rit6 la plupart des gouvernements africains de leurs maitres coloniaux 
peuvent Ctre sp~cialement incompatibles avec le secteur pastoral oa les 
exploitants de btail et les responsables de tr~s petits groupes (appel6s
fracticns dans la litt6rature frangaise) prennent leurs propres d6cisions 
concernant le bien-atre, les d6placements et 1 ' coulement des animaux. Nous 
ne sous-estimons les difficult~spas qu'ont les Etats de s'engager sur le 
plan id~ologique a une dcentralisation du pouvoir, tout appropri6 que celui­
ci puisse 9tre fonctionnellement et 6cologiquerrent pour eux. 

eme lorsqu'un gouvernement (et 1'organisne donateur) souhaite accroi­
tre le nombre des b~nficiaires d'un projet d'6levage pour inclure les
producteurs pastoraux et forer une coalition de groupes de pression a 1 'appui
d'une intervention, le probl~ne est que les 6leveurs n'ont normalement pas
un repr~sentant institutionnel. Structurellement, il est difficile pour eux 
de faire partie d 'une coalition qui defendra leurs propres interits et ce, 
parce qu'ils tendent ' manquer d'une representation ad6quate. Il a 6t6 fait 
remarquer que le succs partiel d'un projet en Afrique de 1'Est 6tait attri­
buable - la situation de cadres suprieurs de 1 'Etat obtenue par un membre
de la collectivit6 qui avait ainsi pu exercer une influence sur 1 'administra­
tion et lui faire prendre des d~cisions en faveur des eleveurs. Lorsque les 
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6leveurs se pr~sentent sous la form de circonscriptions politiques, il est 
pr6f6rable qu'ils fagonnent les interventions dans leurs propres int6rets. 
Une inportante corposante des plans du progranme et du projet est alors 
l'identification des royens requis pour faire participer plus efficacement 
les 6leveurs aux activit6s de gestion (admettant naturellement le fait que
les 6leveurs peuvent eux-mrmes 6tre fractionn6s sur le plan interne). C'est 
ia bien entendu un 6v6nement politique plutit que technique. Le fait qu'un
projet anticipe la cr6ation d'associations pastorales n'implique pas en soi 
un partage des activit~s de gestion avec les 6leveurs puisque les associa­
tions pastorales peuvent constituer un myen un peu plus efficace de trans­
mettre les decisions de gestion 5 un grand nombre de personnes. Les associa­
tions pr6cit6es supposeront la participation des producteurs aux activit~s 
de gestion lorsqu'elles ont le pouvoir de prendre de v6ritables d6cisions 
sur les muvements des animaux, l'utilisation des pturages et de 1'eau, les 
taux d'6coulemrnt, les prix de vente, etc. 

Un certain nombre de particiants ont estin-6 que le principal objectif
de d~veloppement devait Ctre - ce stade le renforcement de la base de subsis­
tance pastorale et ce, afin de fournir aux 6leveurs des myens plus sirs de 
subvenir a leurs propres besoins. Tbut en admettant que les populations
urbaines sont en droit de revendiquer de la viande a bon march6 et tout en 
reconnaissant la n6cessit6 pour l'Etat d'arnliorer ses reserves de change 
en augmentant les exportations de btail et de produits y aff~rents, les 
participants ont declar6 que, selon eux, 1 'action doit d'abord porter sur 
l'arnlioration de la subsistance, du revenu et des conditions de vie des 
6leveurs par le jeu d'interventions 6cologiquement saines. Etant donnm6 qu'on 
ne sait pas veritablenent ce qu'il faut entendre par des interventions 
"6clogiquenent saines" - nme s'il a 6t6 g6nralerrent admis qu'un transfert 
direct des nthodes occidentales d 'exploitation des pdturages ne soit pas
appropri6 - il est essentiel que ces interventions soient fond6es sur des 
analyses localis6es et exhaustives, faites en collaboration par des sp6cia­
listes de la biologie et des sciences sociales qui travailleraient de concert 
avec les populations locales. 

3. Cr6ation d'institutions. Les participants ont en g~n6ral admis qu'il
6tait ncessaire de crier des institutions et de former du personnel a tous 
les niveaux des programes et projets d '6levage. Dans la plupart des pays
francophones, le service d'6levage a 6t6 jusqu'ici presque exclusivement 
tourn6 vers la ndecine v6t6rinaire bien que des changenents soient r&cemment 
intervenus, come au Mali par exemple oO a vu le jour une approche 6cologique
plus vaste qui associe les sciences aninales et 1 'agrostologie. C'est au 
Mali 6galement qu'a vu le jour une capacit6 sociologique ' 1'OMBEVI, 1'Office 
du b~tail et de la viande. Les pays anglophones sont verses dans la science 
des paturages qui remonte A leurs prenieres expriences avec 1 '6levage. Dans 
la quasi totalit- des pays, la vulgarisation est consid6r~e come une compo­
sante faible ou rrbme la composante la plus faible du service d'6levage. La 
n~thode du d~veloppenent du haut vers le bas ot 1 'agent de vulgarisation a 
pour tache de transmettre des instructions 5 la population locale se heurte 
dans le cadre des projets d '6levage a de s6rieux problemes de cofit-efficacit6 



- 15 ­

et ce, du fait de la trs faible densit6 du norrbre des troupeaux dans les 
terres semi-arides et du fait aussi de leurs fr&quents d6placenents. On a 
propos6 pour toucher un grand nobre d'6leveurs de crier des centres de 
formation a leur intention mais pendant 1 'Atelier, aucune 6valuation de ces 
centres n'a 6 faite. On estime cependant que la fonction de vulgarisation

doit Ptre nieux adapte au caractere de transhumance de 1 'entreprise pasto­
rale, ce qui signifie que les agents de vulgarisation - et nmme les aides­
v~t6rinaires- devraient 6tre mnebres de la ccrmunaut6 
elle-nme des 6leveurs. 
La n,6thode du travailleur de sant6 villageois ou du "nidecin aux pieds nus" 
que suivent les programmes de sant6 publique est un modle intressant. Les 
groupes pastoraux peuvent d4signer des individus qui recevraient une formation 
sp~ciale puis partageraient leurs nouvelles connaissances avec les autres 
membres de la collectivit6. Un membre au moins de chaque boma Maasai a
aujourd'hui le materiel n6cessaire pour administrer des vacc s aux bovins. 

La participation des membres de la comnunaut6 sous la forne d'agents

de vulgarisation et d'agents v~t6rinaires est une solution 6conomiquement
 
attrayante et elle r~duit les risques de friction lorsque, comme c'est souvent 
le cas, on choisit les agents de vulgarisation parmi les populations s6den­
taires). C'est mains une question de favoritisme vouLu ue du choix de 
personnes qui ont requ un certain minimum d'instruction). Les habitants locaux 
ont non seulement la competence linguistique de base requise pour travailler 
avec efficacit6 - les eleveurs et les agriculteurs parlent fr&quemment tr~s 
mal la langue de 1 'autre - mais ils partagent 4galement les perceptions
ethnovt~rinaires et ethnobotaniques essentielles. 

II a e.t6 not6 que les agents de vulgarisation - et non seulement dans 
le cadre des projets pastoraux - sont fr~queniment oblig6s de jouer des rales 
contradictoires, ce qui entrave le bon deroulement de leurs fonctions 6du­
catives de base. Si un bon travail de vulgarisation requiert un degr6 4lev6
de confiance entre les agents et la population locale, cette confiance est 
mise en pril lorsque les agents ont 6galement un r8le policier a jouer. Une 
relation fond~e sur la persuasion a une nature totalement diff6rente de celle 
qui est fond~e sur la coercition. Similairement, il est d~sagr~able pour les 
agents de vulgarisation d'entreprendre des recherches de base puisqu'il y a
ici de nouveaux conflits entre l'objectivit6 requise pour mener ' bien les 
recherches et 1'engagerent envers une s~rie de mesures qui s'appliquent A 
la collectivit6 locale. 

En th~orie, 1 'Agent de vulgarisation devrait servir de vecteur de 
1'information dans les deux sens. En d'autres termes, il devrait pouvoir
transmettre des renseignements du groupe local a la direction du projet et
vice versa. L'engagenent du projet deviendra d'autant plus solide que la 
population locale est a meme non seulement de prendre part a l 'elaboration 
des plans initiaux mais aussi 5 leur perfectionnenent lorsque cela s 'av-re 
n~cessaire. Quelques-uns des plus int6ressants et des plus instructifs de 
la g6n6ration actuelle des projets du secteur de 1 '61levage sont ceux qui
optimisent a chaque palier la participation des populations locales. Le 
projet hema en Syrie a 6t nmentionn6 comme 1 'un de ceux qui a r~ussi a
accroTtreFla productivit6 d- s paturages en retournant au systZrme traditionnel 
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d 'exploitation qui avait 4t6 aboli par le gouvernement, lequel 1 'avait consi­
d~r6 incompatible avec son dgsir de garantir un accts totalement libre aux 
ressources communes. mention a 6galement et' faite de 1 'adaptation en Mongolie
et en Somalie des institutions existantes 5 de nouvelles situations. Adapta­
tion, voilA le not c16. Personne n'a sugg4r6 de preserver des institu---­
e-stantes sous une forme fossilisee. Bien au contraire, avant d'Tposer une 
organisation entierement nouvelle A la population locale, il faut faire un 
examen des structures existantes pour determiner si elles sont capables de 
jouer un r8le de direction dans le nouveau projet ou programme. 

Enfin, il a 6tk estim6 que la formation des agents de vulgarisation
et autres agents du service d'6levage doit traduire la vaste m~thode ecologi­
que qui tient corrpte de 1 'utilite des facteurs biologiques et socio-&-onomiques.
La plupart des progranres de formation sont de nos jours similaires A ceux 
des anciennes nations coloniales oRi la mPdecine v~trinaire est consid6r~e 
s6par6ment des questions 6cologiques et ils ignorent les uns corme les autres 
les contextes sociaux, politiques, culturels et 6conomiques dans lesquels
les 6leveurs fonctionnent. Excellentes sont les possibilit~s de mettre sur 
pied une nouvelle rrthode de formation qui chercherait a bien comprendre les 
conditions propres au pastoralisme africain plut8t que de se contenter ' 
reproduire un programme mis sur pied pour r~soudre des problmes autre part. 

4. Cormercialisation. succes interventions en matiare deLe des conuer­
cialisation du b-i , m&me si on le mesure en fonction de ses propres buts 
explicites, a 6t6 tr6s nodeste. Bon nombre des premiers projets de cornier­
cialisation portaient sur les abattoirs, lesquels tournaient presque toujours
tr~s en-deq de leur capacit6 et, partant, & des coats de par trop eleves. 
L'approvisionnenent 6tait un probleme constant, les 6leveurs refusant de 
fournir du btail en quantit6 suffisante. De surcroit, la demande soulevait 
des difficult~s, les pays importateurs pr6f6rant acheter des animaux sur
pied (et profitant des peaux 6galenent) que des carcasses. Lorsque 1 'offre 
etait insuffisante, on accusait les 6leveurs d'6tre 6conomiquement irration­
nels, de consid6rer conmre un symbole de richesse plut~t que de le transforirer ­
en le vendant contre de 1'argent - en d'autres valeurs. L'affirmation selon 
laquelle les 6leveurs sont insensibles 5 1 '6volution du march6 et une certaine 
impatience 5 1'6gard de 1 'analyse sociale pr~disposent les planificateurs de 
l'Etat et des organismres donateurs A faire pression sur les 6leveurs pour
les amener A se comporter de manire plus "rationnelle" et - contribuer 
davantage au bien-9tre de la nation. 

Les d6lib6rations de 1 'Atelier ont port6 sur deux questions li~es au 
nombre d'apparitions que les 6leveurs font sur le march6 : (1) Ce nombre 
peut-il 8tre consid6rablenent major6 sans avoir pour autant un effet d6fa­
vorable sur la capacit6 de reproduction du troupeau et sa capacit6 de 
subvenir aux besoins d 'une grande population pastorale ? (2) Les 6leveurs 
sont-ils sensibles aux prix ? Aucune de ces deux questions n'a 6t6 resolue. 
Un spcialiste des sciences animales, possdant une vaste experience en 
Afrique de l'Est et de l'Ouest, a pr6tendu qu'il est possible d'accroltre 
les taux actuels d'ecoulement a condition toutefois de r~duire sensiblement 
le taux de nortalit6 des veaux. Selon lui, la structure d6mographique du 
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troupeau et son r~le principal qui est de faire vivre un grand nombre de
 
personnes rendent trZs peu probables 1'elimination d'un nombre encore plus

6lev6 de jeunes animaux dans les circonstances actuelles. A son avis, 1'6cou­
lement pastoral varie entre 8 et 12 pour cent bien que personne soit prrtne 
a insister sur la precision de ces chiffres. Un autre sp6cialiste a pr~tendu 
au contraire qu'un groupe particulier d 'leveurs en Afrique de 1'Est avait,
de sa propre initiative, quasiment doubl6 le taux d'6coulement pour le porter
2 environ 20 pour cent. Le directeur du projet SODESP au S~n6gal a d6clar6 
que les 6leveurs participants auxquels on offre un prix pr6f~rentiel pour
les veaux d 'un an atteignaient un 6coulement de 32 A 33 pour cent ' cet Ige

1i et que mme les 6leveurs non participants abattent pros de 25 pour cent
 
de ces veaux. Des donnes en provenance du Botswana, il ressort que le
 
nombre des aninaux abattus chaque annie a fortemnt augment6 mais que vu
 
1'accroissenent du cheptel total, il 
 est difficile de dire si le renden-ent
 
en pourcentage s 'est 4lev6.
 

Bien que le nombre d'apparitions sur le march6 puisse pas varierne 
directement avec le prix dans toutes les rgions d'Afrifue, il semble a la 
lumi~re des faits observ6s que les ventes soient fonction du prix. La courbe 
de l'offre concave n'est pas en soi un signe d'un comportement irrationnel 
ou in6conomique puisqu'un individu peut arriver 5 satisfaire ses besoins
concmiques imnrdiats avec un niveau de revenu vis6 et mieux sessatisfaire 

autres besoins par le jeu de la circulation directe du btail. Ii est mani­
feste que dans une situation trCs infiationniste, il est rationnel et normal 
d'61aborer une strat6gie qui pr6voit la pr6servation des animaux jusqu'au
dernier monent possible. Un participant a fait remarquer que conserver un 
taureau de six ans pendant plusieurs annes est un investissement rationnel 
tout conme les achats d'or. Sa valeur continue de monter mre s'il n'est pas 
productif. 

cas. la pr6sente section, resumerons 
qui ont 4t4 prsent~s sur plusieurs projets de d6veloppement du secteur de 
1 '6levage dans diff~rentes parties d'Afrique. 

5. Etudes de Dans nous les rapports 

A. SODESP, un projet s6n6galais. Organisation parastatale, le SODESP 
a 6t6 lanc4 en 1975 avec l'aide financi~re du FED. Son objectif 4tait de 
r6duire puis d'6liminer la d~pendance du pays a 1'6gard des inportations
de viande et de produits laitiers. Situ6 dans la zone sylvo-pastorale du
centre-nord du Snigal, le SODESP est organis6 en cinq r6gions de produc­
tion autonome, chacune centr~e autour d'un puits profond et comprenant 
une unite de croissance et d'embouche. En 1978, le projet est entr6 dans 
une nouvelle phase d'expansion et sollicite des donateurs une aide addi­
tionnelle. 

L'ensemble technique se compose essentiellement de services vetri­
naires anrlior6s, d'un approvisionnement p6riodique en aliments conpl6­
mentaires et de la limitation du b6tail 5 la capacit6 de charge des 
paturages. L'objectif ici est de transformer l'activit6 pastorale tradi­
tionnelle des 6leveurs qui conservent un grand nombre d'adultes males en 
une op6ration vache/veau o' les jeunes animaux sont 6limin~s aussi 
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rapidement que possible du troupeau. Les 6leveurs qui participent volon­
tairement au programre reqoivent pour leurs veaux un prix garanti
l6g~renent sup6rieur au prix en vigueur sur le march4 libre. Le SODESP 
paye pour les frais de transport, d 'embouche, d 'ach-veennt, d'abattage,
de transformation et de distribution de la viande aux consonmateurs. 

D'apras son Directeur gnrnal, les r6sultats obtenus par le projet,
 
n ma-ce stade initial, ont 6t6 irpressionnants :
 

1) 214 6leveurs ont inscrit 7.500 totes de b6tail au progranmm.
2) L'&oulement du b6tail engraiss4 est de 1.500 tftes par an. 
3) Le nombre annuel de veaux est mont6 a 65 pour cent.
4) L'ge auquel la gnisse met bas pour la premiere fois a 6t6 ranmn 

a trois ans. 
5) Le poids du veau au sevrage est passe a 150 kilos. 
6) Le poids du veau 2 la naissance est passe . 21 kilos. 
7) 5.000 t~tes de btail sont entr~s dans les centres de croissance. 

Le SODESP n'est pas satisfait de ces r6sultats et esp re intensifier 
comme suit ses activit~s pour devenir totalement autonome (c 'est-a-dire
 
sans les subventions de 1 'Etat :
 

1) avoir 100.000 animaux inscrits au programme.
2) produire un animal de 400 kilos de poids vivant en 1 'espace de 

3,5 a 4 ans apr~s la naissance.
 
3) vendre 30.000 animaux par an. 

Le SODESP estime qu'il a bien r~solu le probllme des avantages a offrir
'"leveur pour qu'il participe et ce,a e1 au programe en lui fournissant un

ensemble d'intrants appropri~s (meilleurs points d'eau, services v6t~ri­
naires, aliments conpl6rmentaires) et en lui offrant pour le btail inmature 
un prix suprieur au prix en vigueur sur le marchr ouvert. Ces dirigeants
soulignent par ailleurs la nature volontaire du contrat pass6 entre 
1'leveur et 1organisation, ce qui donne au premier le droit de se dissa­
socier du progranme. 

Pendant cette comunication, les d6bats ont 6t4 tr~s animrs. Quelques
participants ont estin que les diffrents calculs pr~sent6s 6taient fondus 
sur 1'hypoth~se de pr6cipitations normales et ils se sont interrog6s sur 
les mesures A prendre au cas o 1 'eau venait a manquer pendant plusieurs 
armes. Coment le SODESP enpchera-t-il la concentration excessive et
catastrophique de btail autour des conetrous d'eau - cela s'est produit
pendant la derni re grande s~cheresse - lorsque la superficie des paturages
diminue dans d'autres regions ? Des questions ont 6galen ent 6t6 pos6es
les droits d'eau des 

sur 
6leveurs non nembres lorsque le nombre d'animaux du

SODESP atteint la capacit6 de charge calcul6e des paturages qui entourent 
les puits. 

B. Projet d'levage Maasai en Tanzanie. Situ6 sur une parcelle de
 
24.000 miles carr~s dans la r~gion d'Arusha (nord de la Tanzanie), le 
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projet doit sa creation aux initiatives prises par le Gouvernement tanza­
nien dont la premiere renonte a 1965. A cette 6poque-l', une cormission 
des paturages fut mise sur pied pour superviser 1'6tablissement du 
district Maasai et promouvoir la formation d'associations d'61eveurs par 
ses r~sidents, les objectifs 6tant une milleure exploitation des patu­
rages et une augmentation de la production de viande. la participation
de 1 'AID a commnc6 en 1970-1971 lorsque cinq techniciens anricains 
furent affect~s au projet. 

En 1976, les associations etaient au nonbre de huit, chacune corrpos6e
d'environ 600 familles qui 4lisaient des comit~s d'exploitation. Les 
familles membres avaient ensenble un accts exclusif aux paturages dont la 
superficie variait entre 150.000 et 250.000 hectares. Les comit~s d'exploi­
tation 6taient autoris6s a frapper les menbres de taxes et A r6aliser des 
investissements dans 1 'achat de materiel et de fournitures. A cette 6poque­
la, le projet etait dot6 de caract~ristiques uniques en leur genre et 
faisait contraste avec bon nombre d'autres projets d'amr6lioration des 
paturages et de production de boeuf : 

1) La loi de 1964 sur les paturages donnait une structure juridique
 
aux associations et fournissait une base l6gale 5 1 'application
des capacit~s de charge.

2) Dans 1'6quipe d'assistance technique qui 6tait de nature multi­
disciplinaire figurait un sociologue.

3) Tous les proprietaires de b6tail de la r6gion participaient au 
projet.
 

L'ancien directeur de 1'USAID a dress6 un tableau succinct de ce qu'il
considrait come les probl~mes, les r6alisations et les legons a tirer 
du projet. 

Lecons apprises
 

a) 	 Bien mis en oeuvre, les ncanismes juridiques peuvent s'av~rer 
d'une application tr~s difficile sur le terrain. 

b) 	 Chacune des principales entit~s participant A 1 'execution du 
projet - donateurs, gouvernement h~te, fonctionnaires locaux,
b6nficiaires, 6quipe d 'assistance technique - ont des objectifs
diff~rents qui peuvent aboutir a de s~rieux probl~mes et de gros
retards dans 1'6tat d'avancement des travaux. 

c) L'efficacit6 du projet a fr6querTent 4t entrav6e par un change­
ment de personnel et une nodification des objectifs.


d) 	 Ii est difficile pour les diff6rents techniciens concern6s ­
spcialistes de la sant6 animale, hydrog6ologues, sociologues,
agrostologues - d '6tablir leur calendrier de travail en fonction 
d'un calendrier commun et, partant, de coordonner leurs activit~s. 

e) 	 Les premieres annes du projet ont 6t6 en grande partie consacr6es 
51 '6tablissemrent d 'une infrastructure qui n'6tait pas directenent 
li6e -ala satisfaction des besoins de la population b~nficiaire, 
ce qui a donc soulev6 le problme du maintien de son int~r~t pour 
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le dit projet. D'un bout 2 l'autre de ce dernier, des probl&mes
de construction n'ont cess4 d'absorber une grande partie de 1'atten­
tion des cadres suprrieurs.

f) Pendant ses premieres ann~es d'activit6, le projet 6tait mal
adapt6 a la structure administrative du pays, ce qui a engendr6
des difficult~s et caus6 des retards dans l'obtention de lautori­
sation officielle requise pour prendre des mesures et se procurer
les fournitures n6cessaires. 

g) Le co~t de la collecte des donn6es pour 1' tablissement des rapports
destines aux donateurs et au gouvernement s 'est av~r6 exception­
nellemrent 6leve; l'6quipe a dQ consacrer un tiers au moins de son 
temps a remplir des demandes d' information. 

h) Le projet a commenc6 a atre consid6rg par les donateurs et le 
Gouvernement tanzanien conme un succes et, dans cette optique,
6tait une source potentielle d '6chec. Un effort constant a et4 
fait pour rattacher d'autres composantes au projet, ce qui a 
ann6es suivantes pos6 de s6rieuses difficult~s a la direction. 
L'ampleur de ces projets additionnels - dont un grand nombre 
9taient dignes d'iftxe ex6cutes - a exc6d6 la capacit6 qu'avait la 
direction de bien les administrer. Loin d'obtenir des economies 
d'6chelle, ces projets se sont av6rts tr~s onereux et les donateurs
 
auraient dQ faire preuve d'une plus grande prudence et laisser le
 
premier projet se d~rouler a un rythne appropri6.


i) Ii n'existe aucune technique miracle pour la production de btail ­
aucune super vache. La seule formule est celle d'un travail
 
intensif avec la population au niveau local. Les r6sultats seront
lents et progressifs, pas spectaculaires, et aussi bien les dona­
teurs que les gouvernements devront faire montre de beaucoup de 
patience dans ces efforts. L'aboutissement peut atre positif mais 
il se fera attendre longterps. 

Ralisations du projet : 

a) 	En 1978, annie o les associations d'4levage ont 6t6 progressive­
ment 6liminees, le projet 6tait 'nrme de fonctionner normalement
 
dans le cadre de la structure administrative du pays.


b) 	Une superficie suffisante avait 6t6 allou~e a chaque association 
et 1 'appui donn6 par les Maasai aux associations 6tait vigoureux.

c) 	 Ii se peut que la contribution 5 long terme la plus importante du 
projet ait et6 la creation d'un cadre d'effectifs locaux dotes 
d' aptitudes techniques. 

d) 	 L'infrastructure crAe par les projets - batimentsroutes, publics ­
qui a absorb6 tellerent de temps pendant les premieres ann6es 
demure disponible - des fins locales. 

e) Le projet a convaincu le Gouvernenent de la Tanzanie qu'il n'6tait 
pas possible de copier tout simplement la mrthode de d6veloppement
villageois chez les 6leveurs a partir de 1'organisation de villages

ujamaa chez les cultivateurs s6dentaires. Il fallait en effet 
9une structure culturellement et 6cologiquement appropri6e 
et diff6rente de celle qu'ont les agriculteurs. 
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Le dsir des dleveurs de participer au projet 6tait en grande partie
attribuable a la structure administrative et idgologique de la Tanzanie,
le gouvernement ayant mis a la disposition des int6ress6s des installa­tions 6ducatives, sanitaires et autres sur la base de leur affiliation 

une forne d'organisation cooperative. Des objectifs locaux comme
1'acquisition de points d'eau fiables d'un bout de l'ann~e a 1'autre ont
4t6 r~alis~s en regroupant d'autres 6leveurs au sein d'une association
d'6levage. Les adversaires du projet lui reprochaient un encouragement
de la production de viande au d~triment perqu de la production de lait.
Les fermes Maasai se voyaient menac~es d'un asservissement economique
car elles attribuent leur pouvoir 4conomique et leur autonomie person­
nelle a leur contr6le de 1' allocation de lait et de produits laitiers. De
surcrolt, le projet risque d'avoir des cons6quences nutritionnelles

puisque la quantit6 de lait consonmve par les veaux (dans une entreprise

orientee vers augmentele boeuf) alors que diminue forc6ment celle 
conscmme par le cheptel. Ii est concevable que le revenu additionnel6manant de 1 'entreprise tourne vers le boeuf permettra aux 6leveurs
 
d'acheter d'autres aliments nutritifs mais cela suppose que les termes

de l'6&hange ne les p~naliseront pas excessivement. {L' valuation sur le

terrain du projet Maasai de paturages et d'4levage a eu lieu dans le
 
mne tenps que 1 'atelier et les participants n'ont donc pas pu tirer
 
parti de ces conclusions7.
 

Bri~vement d'crit, le Projet finlandais-tanzanien de recherches
Baraguyu est venu renforcer un certain noirbre des comentaires faits
pendant 1 'analyse du projet Maasai et, en particulier, 1 'opposition des
eleveurs au progranme de villages ujamaa. On a essay6 de cr6er une formepastorale de villages ujanea mais 45.000 hectares seulement y ont 6t4
alloues dont les deux Eit--sdans une region infestee par la mouche tse­
tse. Les participants ont 6galement d~battu des probl~mes speciaux
auxquels se heurte un projet de recherche par rapport A un projet de
developpenent ainsi que des tensions susceptibles de se produire lorsqu'un
effort de d6veloppenent est 1'objet de 1'6tude d'un groupe independant
qui ne s'int6resse pas forc&ent aux objectifs du projet de d6velopperent. 

C. D~veloppement de 1 1'levage au Kenya. Deux nthodes diff6rentes
d'ex~cution de projets pastoraux au Kenya ont 6t6 tudi&es : le projet
d '61levage en groupe et le progranme de paturages. Dans le cadre du
premier, les 6leveurs Maasai avaient regu les libres droits fonciers aux 
paturages. Dans cette action, les planificateurs avaient vu un moyen de
transformer le systjne de production pastorale fonda sur un libre accs 
aux paturages en un systme o les groupes d'6leveurs seraient respon­
sables de zones sp~cifiques de pacage ou "ranches". Les Massai 6taient 
eux aussi en faveur de ce systre de droits fonciers nais ils le consi­draient corme un unmoyen de limiter nouvel empitent des cultivateurs
sdentaires sur les paturages. Ainsi donc, il y avait convergence
d'interat pour les myens de mrener 2 bien le projet rrais non pas pour les 
fins a en obtenir. 
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La creation de ranches de groupe composes de personnes qui posse­
daient les libres droits fonciers aux paturages a souleve plusieurs
problemas. On esprait que ces terres serviraient de nantissement aux 
prats avec lesquels les ranches pourraient 6tre financiers mais il 
s'av~ra politiquement impossible de saisir ces hypoth~cpqes et d 'expulser
leurs d~tenteurs en cas de d6faut de paiement. Par cons&quent, le taux 
de renroursement de la dette etait bas et les ranches de groupe virent 
tr~s rapiderent se tarir les pr[its. De plus, la rlgle des 60 pour cent 
requise pour faire adopter une dcision sur des questions importantes
signifiait que des coalitions minoritaires pouvaient se former et bloquer 
toute action de groupe. Le danger le plus grave cependant est que les 
propri~taires fonciers s'emparent d'une partie du ranch. Bien que cela ne 
se soit pas encore produit, la possibilit6 existe et la perte d'une 
fraction importante des p~turages entraverait la capacit6 qu'a le ranch 
de survivre. Dans les r~gions A faiblespr6cipitations, 1 '16levage pastoral 
n6cessite un vaste territoire sur lequel les animaux pet",ent bro~iter. 
Les 6leveurs doivent avoir un acc~s garanti A d'6normes 6tendues de 
terre; si le projet ne le leur fournit pas, ils devont les trouver 
ailleurs. La viabilit6 du projet Maasai en Tanzanie s'ppuie sur des 
unites de terre suffisainent vastes - 150.000 A 250.OO hectares (voir 
p. ) - si l'on veut que les membres d'une association d'6levage puissent 
corpter sur une superficie de p~turages adequate. Si 1 'on enpchait les 
Maasai du Kenya de faire paltre leurs troupeaux sur d'aiciens ranches de 
groupe qui ont et6 vendus, il en r6sulterait une v6ritFble catastrophe. 

Le progranme de paturages dans la province du nord-est du Kenya a vu 
le jour en 1969. Les conditions ecologiques ne Lavorisent pas la cr6ation 
de ranches de groupe dans cette r6gion car les precipitations y sont a 
ce point faibles qu'il n'est pas possible de limiter les mouvements des 
animaux sur ces 6tendues de terre, toutes gigantesques qu'elles soient. 
L'objectif n-me du programe est d'acheminer le b~tail imiature de la 
region vers les circuits nationaux de conercialisation de la viande. On 
esperait que de nouveaux paturages dot6s d'abreuvoirs puissent Ctre 
ouverts. La s~cheresse est un fl~au recurrent dans cette region et elle 
provoque de brusques fluctuations dans 1 'approvisionnement de jeunes 
animaux. L'e'tablissement de points d'eau permanents a caus6 une surcon­
centration de btail dans les zones avoisinantes et, partant, une grande 
vuln6rabilit6 lorsque les precipitations diminuaient et les paturages
devenaient insuffisants. Malgr6 un certain nombre de problmes allant 
d'ensembles d'assistance technique inappropries A des livraisons lentes 
et un mauvais entretien du materiel, en passant par 1 'exasperation du 
pays h~te devant les procedures d'achat des donateurs, le programme qui 
ccnpte actuellenent pros de 36.000 tites de b6tail a permis d'obtenir 
des r~sultats positifs. D'apr~s les auteurs de la cormunication, grace 
au progranre les 6leveurs sont devenus conscients des questions de poids 
et ils insistent de nos jours sur une certaine quantit6 d'argent par
poids de l'animal qu'ils vendent. Ii a 6t6 sugg~r6 qu'il est possible
de transposer 1 'int~rat port6 au poids en un int~rrt pour la qualit6. 
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D. Evolution des projets d '4levage au Botswana. Le premier projet

d'6levage au Botswana est n6 en 1970 avec l'aide financire de la Banque

mondiale et de la Suede. Ce projet avait pour but de cr6er 
 30 ranches 
commerciaux dans l'ouest du pays et d'attnuer ainsi en partie les
 
pressions qui s'exergaient autour des trous d'eau dans l'est. Le projet
 
se heurta A 1'opposition de ceux gui habitaient les terres de 1 'ouest,

lesquels estiraient en effet qu'on les privait d'une partie de leur
 
territoire traditionnel au b~n6fice des etrangers de 1 'est. Ces derniers
 
etaient deji un groupe privilgi6 puisqu'on les avait choisis parmi les 
grands propri~taires de b~tail qui 6taient en mesure de deplacer d'un 
seul coup de vastes troupeaux. Dans 1 'optique des planificateurs, il 
etait utile de travailler avec les gros 6leveurs pour r&duire aussi 
rapidement que possible la surcharge des paturages autour des trous d'eau 
de l'est. Il en resulta malheureusenent une nouvelle amlioration du
niveau de vie d'un secteur d6ja favoris6 de la population et le mcon­
tentement de ceux sur les terres desquels on avait epiet6. Par le jeu
du prograrna de developpement de zones villageoises, les autorit~s 
cherch~rent 5 crier 40 ranches de groupe dans 1 'ouest du pays pour les 
propri6taires de petits troupeaux. Ce programre devait 6tre fond6 sur 
la classification en participation de l'utilisation des terres et un 
module de developpement qui devait s 'appuyer sur des initiatives et des 
priorit6s locales. Malgr6 de bonnes intentions et le financement de la 
SIDA, ledit programme ne vit jamais le jour. 

Depuis 1975, le Botswana a intensifi6 ses activit~s d'6levage, 
prenant A cet effet une s6rie de,mesures, y compris le Tribal Grazingland
Programme, entrepris sous la direction personnelle du President, et le 
deuxime Projet de d6veloppement de 1'61levage. Le programe susnentionn6 
vise la gestion par des groupes locaux de terres caamunales tandis que
le projet cherche a crier un environnement favorable a 1 'entreprise
priv~e. L'aac _ier s'est interrog6 sur les raisons pour lesquelles le 
Botswana semblait particuliirement desireux de tirer parti de ses anciens 
projets et de plus en plus r6ceptif a une participation de la population
locale aux operations de gestion du projet. Plusieurs hypotheses ont 6t6 
formul~es pour justifier cette prise de position progressiste : 

1) L'homog6n~it6 ethnique 6limine une source de confrontation du 
processus de prise de d6cision. La polarisation ethno-6cologique 
que l'on retrouve dans bon nombre des pays du Sahel et d'Afrique
de 1 'Est, n'est pks caractristique du Botswana. Corme en Somalie,
de nombreux fonctionnaires de 1 'Etat sont eux-nmes des propri6­
taires de btail. 

2) 	 L'4mergence de 1'industrie extractive dans le pays peut avoir 
attnu6 les pressions qui s'exerqaient sur le secteur de 1'6le­
vage qui, jusque la, 6tait consider6 contrre la principale source 
de devises. 

3) Le Botswana a remport6 un grand succes dans ses emxortations 
de boeuf d'excellente qualit6 aux pays membres de la Ccmmunaut6 
conomique europ6enne et ailleurs. Le fait que le pays soit 

g~ographiquement proche de 1 'Afrique du Sud peut avoir 6t6 b6n&­
fique non seulement pour ce qui est du march6 mais aussi des 
leqons 2 tirer des irthodes d'exploitation des paturages dans un6tat voisin. 
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Le Botswana n'a pas essay6 dans l'excution de ses progranmes de
limiter le nobre des animaux et les fonctionnaires de 1 'Etat sont
d'avis que seule la collectivit6 peut d6cider d'imposer de telles limi­
tations. Les autorit~s sont conscientes des risques de vunirabilit6 
. la scheresse et s inquietent des consequences 6conomiques et sociales 
que peut avoir le transfert soudain d'un grand nombre d'animaux aux
abattoirs si les paturages ne parvenaient plus un jour a les alimenter.
Ii a 6t6 suggr4 que le Botswana envisage d ' largir la capacit6 de ses 
abattoirs et d 'ouvrir de nouveaux march~s a prix plus bas pour absorber 
la brusque augmentation d'animaux en cas de s6cheresse. L'expansion
envisagee des abattoirs et un t6 moignage du succ~s de la politique de
conmercialisation du pays. Bon norbre de nations africaines se trouvent 
dans la situation contraire, a savoir qu'ils poss~dent une capacit6
de la deiarde suprieure a 1'offre. 

6. Implications pour la politique 5 suivre, les programmes et la
conception des projets. Dans la presente section, nous donnerons les grandes
lignes de quelques-unes des implications qui se sont d6gagees des 	d~libra­
tions pour la politique -asuivre, les progranmes et la conception des projets.
Nous tenons A rappeler au lecteur que ces questions n'ont pas fait 1 'objet
d'un vote et qu'aucune s6rie de conclusions n'a 6t6 pr~sente aux partici­
pants pour approbation. 

A. Objectifs. Ii est difficile d'harmoniser les principaux objectifs
des interventions des donateurs et des pays h~tes dans le secteur de
 
1 ' levage pastoral en Afrique.
 

1) 	 Il est 	souvent dit que les niveaux potentiels de production ne 
sont pas atteints. Un des objectifs r6currents des interven­
tions dans le secteur de 1 '61evage est d'accroitre la production 
au moyen d'une augmentation des taux d'6coulement. La r~alisa­
tion de cet objectif a caus6 des tensions entre 1 'administration 
centrale et les producteurs pastoraux qui considirent les rende­
ments actuels conre les rendements maximums dans les conditions 
existantes. L'administration qui pr6conise un accroissement de 
la production souscrira vraisemblablenent aussi - une politique
de prix qui avantage le consormateur urbain, privant ainsi le 
producteur de 1'int6r~t qu'il a d'intensifier sa production par
le jeu de 1'coulement. 

2) L'accroissement de la production de boeuf 5 faible prix pour le 
march6 urbain (sans 1 'octroi direct d'une subvention de 1 'Etat)
est un objectif contraire A celui d'un accroissement de la 
production a 1 'exportation A prix 6lev6. 

3) 	 Apr~s une s~cheresse, on est normalenent beaucoup plus conscient 
de son environnenent. On suppose souvent que la capacit6 qu'a
1 'environnement de subvenir aux besoins du btail diminue et que
la cause de cette diminution se trouve dans la nature des systmes
de production pastorale, en particulier dans l'accis des 6leveurs 
aux paturages conmruns. Etant donn qu'ils s 'int6ressent a 
l'accroissemrent de la production, les donateurs et les gouverne­
ments estiment qu'il faut chercher - r6duire puis finalement ­
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inverser la courbe en baisse de la capacit6 de charge des 
paturages.


4) 	 En th~orie, un des principaux objectifs des interventions dans 
le secteur de 1'6levage est de pernettre aux producteurs d'am­
liorer leur revenu et leur cadre de vie. Ii est tr~s difficile 
de d~finir en termes autres qu'ethnocentriques ce que l'on 
entend exactemnt par "cadre de vie" et d'6tablir une relation 
fonctionnelle directe entre la conception d'un projet particulier 
et son int6r~t pour les producteurs, quelle que soit sa d6fini­
tion. 

B. Mises en garde concernant les hypotheses. Les faits examin6s 
par les participants 2 1 'Atelier ne viennent renforcer aucune des 
hypotheses sur lesquelles sont fond~es les actions actuelles de d6velop­
pement du secteur de 1 '6levage pastoral. 

1) 	 Les hypotheses relatives 2 la degradation de 1'environnement ne 
sont pas viables sans une periode de contr6le beaucoup plus
longue, contr~le qui devrait permettre de faire la difference 
entre les fluctuations A court terme et les tendances srculaires 
a long terme. Si nous ne pouvons pas trouver l'hypothse d'une 
degradation g~nrale de 1 'environnemrent dans les p~turages
semi-arides, il est alors trop t~t pour accuser les 6leveurs 
d'en 8tre la cause et, partant, inappropri6 de subordonner les 
interventions de d~veloppement a cette accusation. 

2) 	 L'6norme complexit6 'cologique de l'Afrique est en soi une mise 
en garde puisque les d6couvertes faites dans une r6gion donn~e 
ne sont pas forc6nent valables ailleurs, et naie pas dans les 
r6gions avoisinantes. Et pourtant, le nombre d'6tudes 6cologi­
ques localis6es et approfondies que 1 'on a effectu~es en Afrique 
est tres bas. 

3) Un des principaux obstacles qui se dressent devant la conception 
des projets d' levage est notre comprehension limit~e de l'6co­
logie des herbages annuels. Une r6serve de paturages en cas de 
s~cheresse par exemple peut 6tre une solution tres attrayante 
mais une valeur tr4s limite la oa les herbes portent chaque 
annie semnce. Il nous faut examiner de plus pros l'impact
du pacage intensif de diff~rentes especes sur les herbes 
annuelles tout conrme il nous faut 6tudier plus en d6tail les 
effets de la culture de brulis, de la lutte contre les tiques et la 
mouche ts6-ts6, du p'turage en assolement, etc. 

4) 	Bien que 1'int~rft port6 a une augmentation des taux d'6coule­
nent soit consid6rable et bien que les eleveurs soient fr~quem­
nent accus6s de conserver sans raison le b6tail, on ignore encore 
beaucoup de la dynamique du rendement et mnme de la fagon precise 
de nesurer les renderents actuellement obtenus. Les estimations 
de 1'6coulement dans une r~gion peuvent varier de 100 pour cent. 
Certains participants ont estim que 1 'ecoulement r6alis6 de 
nos jours dans certaines r~gions est en soi un maximnm, compte 
tenu des techniques disponibles et des conditions socio-&onomi­
ques en vigueur. 



- 26 ­

5) 


C. 

1) 

2) 

3) 

Lhypoth-se d'une conmercialisation irrationnelle et de la
ncessit6 qu'il y a de faire intervenir 1'Etat sur une grande
6chelle en mati~re d' infrastructure (contraireennt 5 1 '6tablis­
sement d'une politique de prix en faveur des 6leveurs) n'a pas
6t6 prouv6e. Les interventions de ce genre et les actions de 
vastes soci6t~s parastatales n'ont pas en g6n~ral anlior6 les 
ventes. En Afrique de 1 'Ouest par exemple, 6leveurs et courtiers 
priv~s de b6tail peuvent transf6rer avec une plus grande effi­
cacit6 de prix les animaux de 1 'int~rieur du pays aux marches 
de la c6te que si on le faisait avec des camions ou des wagons
de chemin de fer. Ii a 6t6 signal6 que dans certaines parties
de 1 'Afrique de 1 'Est, les nrthodes d'op6ration des n6gociants
priv~s de b6tail sur une 6chelle limit6e sont mieux adapt~es 2 
l'offre que les mrthodes de grande envergure qu'utilisent les 
services de 1 'Etat pour leurs op6rations de commercialisation. 
On se demande tr!s s~rieuseTent si le systeme actuel de commer­
cialisation qu 'an-liorent les interventions typiques de 1'Etat 
dans 1' infrastructure est irrationnel. 

Imnplications pour les actions futures 

Dans le secteur de 1'6levage pastoral, l'objectif devrait 6tre 
d'6liminer les preoccupations qu'ont les producteurs pour leur 
avenir et leur survie. Aux eleveurs, il faut leur donner la 
capacit6 de subvenir a leurs propres besoins en p~riode de diffi­
cult6 (pr6cipitations insuffisantes et pturages inadquats).
Il ne faut pas oublier que les animaux sont une forme rationnelle 
d'investissenent et non pas sinplermnt un "symbole de richesse 
et de prestige irrationnel". Pour que les 6leveurs vendent 
d'autres animaux que ceux qu'ils vendent pour survivre et 
subsister, et pour satisfaire A des obligations sociales, il est
indispensable de leur offrir d'autres possibilit s attrayantes
d'investissement. N'est-il pas curieux de constater que si
1 'attachement au btail est consid~r6 irrationnel pour les 6le­
veurs, par contre, il est juge absolument rationnel pour les 
cultivateurs sdentaires et mrOme les fonctionnaires de 1 'Etat 
d'investir frquenment dans des anirmaux. Le nagasin de la 
coop6rative d'6levage a Birnou au Niger offre a ses miembres qui
vendent des animaux et des produits laitiers pour payer leurs 
achats un vaste 6ventail de biens de consommation a des prix
raisonnables. 
Les interventions dans le secteur de 1'6levage ont porte jusqu'ici
outre-mesure sur les troupeaux de bovin et ignor6 les petits
ruminants et les chameaux. Les troupeaux mixtes sont une excel­
lente strat6gie d 'adaptation pour les 6leveurs dans les rgions
semi-arides d'Afrique puisque chaque type d 'animal exige des 
besoins diff6rents de 1 'environnernet et joue un r~le distinct 
dans 1 '6conomie locale. Le petit b6tail est la forne normale sous 
laquelle les populations rurales, aussi bien 6leveurs qu'agricul­
teurs, consonment des prot~ines de viande. Les caprins sont 
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particuliirent attrayants du fait de leur robustesse et de 
leurs courtes p6riodes de gestation accompagn~es de mises bas 
fr6quentes. Et pourtant, ils ont une tres mauvaise r~putation et 
ne reqoivent guere d'attention, sauf lorsqu'on s'int6resse a 
leurs peaux. L'61evage des cam~lins ne suscite aucun intr~t 
parmi les planificateurs, chose malheureuse lorsqu'on connalt 
1'excellente adaptabilit6 du dromadaire africain aux paturages 
semi-arides et arides. 

4) 	 Les interventions vtrinaires demeurent attrayantes et les 
efforts faits pour rduire le taux de rortalit6 des veaux par le 
canal de mesures sanitaires et nutritionnelles laissent entrevoir 
d'excellents resultats. S'il 6tait possible de rduire consid4­
rablement les pertes 6normes de veaux pendant les premiers jours 
et les premiers mois de vie, l'augmentation du nombre de jeunes
animaux serait vraisemblablemrent suffisante en soi pour attein­
dre 	bon norrbre des objectifs actuels de production.

5) 	 La politique des prix est un domaine tres prometteur d'inter­
vention de 1 'Etat dans la coimercialisation du b6tail domestique ­
bien que les coats politiques soient vraisenblablement elev6s. 
Le contraire est vrai pour le conmerce. 

6) 	 Les interventions dans le secteur de 1'61evage pastoral doivent 
atre planifi6es dans une optique r~gionale et tenir conpte des 
facteurs Ccologiques, sociaux, 6conomiques et politiques qui 
sont ext~rieurs aux limites du projet lui-mme mais n6anmoins 
affect~s par les activit~s de projet.


7) 	 Une plus grande attention devrait 6tre accordee aux interventions 
qui amfliorent le rendenent laitier d 'un troupeau. Ii est trAs 
important que les projets tourn~s le boeuf pasvers ne menacent 
1'6tat nutritionnel des 6leveurs en les privant de la quantit6
de 	 lait dont ils ont besoin pour subsister. 

D. 	 Domaines d'6tude plus approfondie. On trouvera ci-apres me liste 
de quelques-uns des principaux domaines qui, de 1 'avis des participants a
l'Atelier, devraient faire 1'objet d'6tudes additionnelles pour que l'on 
puisse 6tayer les plans d'actions de d~veloppement rationnelles. 

1) 	 Ii est n~cessaire de proc&der a une s6rie de contr6les des patu­
rages pour d~terminer la nature, 1 'ampleur et les causes des 
changements et de la d6gradation de 1 '16cologie.

2) 	 Il est n~cessaire d'6laborer une typologie des systnes de 
production pastorale en Afrique pour d6terminer le type d'ef­
fets que pourraient avoir les diff~rents modes d'intervention. 
II est irrportant de pouvoir d~terminer courent les interventions 
affecteront diff6rentes categories de personnes, et notamment 
les 	fenmes, les enfants et les vieillards. Ii est important de 
d6terminer les besoins de main-d 'oeuvre des diff~rents systPnes
de production et de se demander conrent les interventions 
propos6es affecteront la capacit6 qu'ont les exploitants de 
btail de mobiliser une quantit6 suffisante de travailleurs. 
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3) 	 Ii est n~cessaire de mieux comprendre les strategies du mouvement 
pastoral et de la division des troupeaux en diff~rents types
d'animaux (par esp~ce, par age et par sexe). De l'analyse de la 
transhumance faite par Henk Breman et ses 4tudiants au Mali et 
en Mauritanie, il se d6gage une bien meilleure perception de la 
situation. Des 6tudes similaires devraient 6tre faites dans 
d'autres parties de l'Afrique pastorale. 

4) 	 Des 6tudes devraient 6tre entreprises de la vaste game de ranches 
de groupe au Kenya et ce, afin d'identifier les effets sur leurs 
activits de leur taille, de leur cadre 6cologique, de leur 
ampleur et de leur organisation. 

5) Les recherches devraient 6tre 6tendues A l'incidence des compl4­
ments nutritionnels sur la sant6 animale et aux effets d'autres 
moyens de r~duire la mortalit6 des veaux. 

6) D'autres 6tudes en matiere de sant6 et de nutrition devraient 
porter sur les ovins, les caprins, les camTlins et les bovins. 

7) Ii est indispensable de faire des etudes de la contribution du 
petit btail a 1'6conomie rurale. 

Il se peut que la reconmandation la plus iaportante des participants 
-1 'Atelier en mati~re de recherche soit la suivante : les donateurs 
devraient veiller a ce que ce genre de travaux soient effectu6s essentiel­
lement par des Africains et dans le cadre des projets de d6veloppement de 
1 ' levage en cours ou pr6vus. 

Plusieurs des participants africains ont consacre une partie de leur 
teups a dire qu'il 6tait pr6f6rable de confier une plus grande fraction 
des travaux th6oriques et pratiques - des ressortissants du pays h8te. 
Faute de trouver les personnes appropri6es, les donateurs pourraient
inscrire a leurs progranues un nornbre plus 6lev6 de cours de formation ­
th~orique et pratique. Les participants ont en effet estim6 que
1'existence de cadres ad~quats de personnel africain qualifi6 devrait 
pernettre de r6duire cons id6rahlement le problme du changerrent continu 
de personnel 6tranger dont les affectations sont d'une dur~e trop courte 
ou qui est tout sinplenent ral pr6par6 aux conditions physiques dans 
lesquelles ils doivent travailler. Outre la formation et 1 'emploi de 
ressortissants du pays hte, il serait bon que les institutions locales 
fassent beaucoup plus de travaux d'identification, de recherche et de 
conception. Les missions de 1 'AID doivent 6tre rendues plus conscientes 
de 1 'existence dans les pays h8tes de ce patrimoine de personnes et 
d'institutions, lesquelles se trouvent fr6quemrent - deux pas du bureau 
de 1'AID. 

L'Atelier sur le pastoralisme et le d6veloppement du secteur de 
1'6levage en Afrique est n6 d'un int6r~t fondamental porte a la participa­
tion. Les projets dans le secteur de 1'6levage n'ont presque jamais fait 
intervenir la participation active de la population pastorale A leur 
identification, conception, ex6cution ou evaluation. Ces projets n'ont pas
donn6 de tres bons r6sultats. De l'avis g~nral des participants - 1 'Atelier, 
ce sont la deux r6alit6s 6troitenent li~es 1'une 5 1 'autre. 
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ATELIER SUR LE PASTORALISME ET LE DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE EN AFRIQUE 

Michael M. Horowitz, Directeur
 

ORDRE DU JOUR 

DIMANCHE 23 SEPTEMBRE 1979 

16h00 - 20h30 	 Inscription
 

19h30 	 Diner
 

20h30 	 Seance I. La Soci~t6 pastorale et l'&6ologie : I 
Pr~sidente : M. Carole Scherrer, AFR/SA 
Directeur des d6bats : M. Asmarom Legesse, Swarthnnre College
Les d~bats suivront la projection de films sur le nord du 
Kenya : 

Les Boran du Kenya (33 min.) 
Les 6leveurs Boran (17 min.) 
Les femes Boran (18 min.) 

LUNDI 24 SEPTEMBRE 1979
 

07h00 - 08h30 	 Petit d6jeuner 

08h30 - 12h30 	 Inscription 

09h00 - 12h00* 	 Sance II. Objectifs de l'intervention des donateurs dans 
le secteur de 1'6levage pastoral en Afrique Hi6rarchie, 
conpl6nentarit6 et possibilit~s de conflit 
1. 	 Comment accroitre la production de viande (a) pour le 

march6 local et (b) pour l'exportation ? 
2. 	 Conment retarder et inverser la d6gradation de 1 'envi­

ronnenent et la dsertification ? 
3. 	 Comment an-liorer le revenu et le cadre de vie des 

producteurs pastoraux ? 
Pr~sidente : Ye Goler T. Butcher, Administrateur adioint 

Bureau pour 1 'Afrique, Agence pour le develop­
perent international 

Directeur des d~bats : M. Douglas Butchart, AFR/DR/ARD 
Programme du Bureau pour 1 'Afrique dans le secteur de 
1 '6levage pastoral. 

12h30 	 Djeuner 

* Il y aura des pauses-cafe pendant les s~ances de la matin6e et de 1 'aprts­
midi.
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14h00 - 18h30* 	 S6ance III. Obstacles qui se dressent devant la r~alisation
 
des objectifs d'intervention dans le secteur de 1'6levage
 
pastoral : I
 
Presidents : M. Stephen Sandford, ODI et M. Alioune Sall,
 

CILSS. 
A. Obstacles qui se dressent devant une augmentation de la 
production pastorale dans les zones sah6lienne et soudanaise. 

1. Contraintes 6cologiques et adaptation de 1 '6leveur 
2. Identification et evaluation de la d6gradation des 

paturages
 
3. Concurrence et symbiose entre 1 'agriculture et 

1'6levage
 
4. Effets des politiques et progranmes de 1 'Etat. 
5. Comercialisation et marketing. 
6. Presentation d'un projet de "nouvelle g6n~ration"
 

le SODESP au S6n6gal 
Directeurs des d~bats : M. I.S. Gueye, SODESP, et 

M. Wilbur Thomas, 	 AID/Dakar 

19h00 	 Diner
 

20h30 	 Seance IV. La Soci~t6 pastorale et d'6cologie : II
 
President : M. R.T. Wilson, CIEA 
Directeurs des d~bats : M. J.V.D. Lewis, DS/RAD, M. Hamadi 

Dicko, University of Arizona et 
M. Abdoulaye Niang, Purdue University. 

Les d6bats suivront la projection d'un film de M. Henk Breman 
sur la transhumance Fulbe au Mali et en Mauritanie et ils 
porteront sur 1 'utilit6 de ces mouvenents et de l'utilisation 
des paturages pour les interventions dans le secteur de 
1' levage au Mali.
 

22h00 	 Runion informelle 

NMRDI 25 SEPTEMBRE 1979
 

07h00 - 08h00 	 Petit d~jeuner 

08h30 - 12h00* 	 Seance V. Obstacles qui se dressent devant la r~alisation 
des Fctifs d'intervention dans le secteur de 1'6levage 
pastoral : II 
Presidents : Professeur Abdel-Ghaffar M. Ahmed, University 

of Khartoum, M. Peter Rigby, Temple University 
et M. Melkiori Matwi, Gouvernement de la 
Tanzanie. 

B. Les hauts-plateaux d'Afrique de 1 'Est 
Directeurs des d~bats : M. Gudrun Dahl, Stockholm University

M. Allan Hoben, Boston University, 
et M. Jon Moris, Utah State University.

Etude de cas : Les paturages et le b6tail Maasai en Tanzanie. 
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C. Afrique centrale 
Directeurs des d~bats : M. Marcia Odell, AID/Gabarone, et 

M. William H. Johnson, AFR/DR/ARD 

12h30 	 D~jeuner
 

l4h00 - 18h00* 	 S6ance VI. Etude d'autres importantes questions : I 
Presidents : M. P.A. Sihm, CIEA, M. E. Bernus, ORSTOM, et 

M. F. Heady, University of California.
 
Au cours de cette seance et de la seance suivante, les 
participants examineront une serie de questions sur la base 
notanirent des donn~es tir6es des s6ances pr( cdentes. les 
questions ci-aprts ont uniqueennt pour but d'orienter les 
d4bats. Leur nunrotation ne suppose pas forc6nent une 
s~quence ou un ordre de prioritY. 
1. 	 Comment peut-on justifier la creation d'institutions en 

fonction d'une augmentation de la production, d'un 
accroissement du revenu des producteurs ou d 'une 
utilisation plus efficace des ressources ?
 

2. 	 Quelles sont l'utilit6 et l'incidence de la formation 
sur le revenu des producteurs, la production et l'uti­
lisation efficaces des ressources ? Qui recoit une 
formation dans le cadre des projets et programmes en 
cours ? Qui impartit la formation ? 

3. 	 Quelles sont l'utilit6 et l'incidence de la vulgarisa­
tion sur le revenu des producteurs, la production et 
1'utilisation efficace des ressources ? Les agents de 
vulgarisation ont-ils appris a 6valuer les syst(res 
de production existants ? Que recoivent les agents de 
vulgarisation pour aider les 6leveurs 5 an-liorer leur 
situation ? 

4. 	 La fraction des ressources des projets et des programmes 
allou~e a la creation d'institutions, A la formation et 
a la vulgarisation est-elle justifie par une analyse
de leurs avantages r~els en matitre de production, de 
revenu et de resmources ? Sur quelles hypotheses doit 
se fonder une telle analyse ? 

5. 	 Quel est le rapport entre la commercialisation et les 
objectifs des projets et progranies ? Quels sont les 
r~les que doivent jouer 1 'Etat et les soci6t~s parasta­
tales dans la commercialisation du b6tail ? Les syst~mes 
de commvercialisation des secteurs public et priv6 sont­
ils diff~rents lorsqu'ils leur faut attirer des animaux 
des pturages et fournir aux producteurs des stimulants 
monetaires ? 

6. 	 Quelle est 1'importance de 1'emplacement des abattoirs ? 
7. 	 Comment les composantes d'exploitation des paturages

d'un projet tiennent-elles compte des conditions 6colo­
giques locales ? Comment ces composantes sont-elles 
rattach6es aux mthodes d'exploitation existantes et 
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aux 	modles d'utilisation des terres des peuples pasto­
raux 	eux-memes ? La ccmmdit6 administrative a-t-elle 
enpi~th sur le contr6le des paturages ? Les utilisa­
teurs des paturages ont-ils requ pour mission de 
prot6ger les paturages et se sont-ils vu confier le 
pouvoir de le faire ? La fraction des fonds des 
progranmms et projets consacr6e a 1 'exploitation des 
paturages correspond-elle a 1' importance que lui donnent 
les declarations de politique et de strat~qie ? 

8. 	 Que pense-t-on actuellement de la lutte contre les 
parasites ? Cao-ent a-t-on 6valu6 1 'incidence 6cologi­
que des progranues de lutte contre les diff~rents 
parasites ? Les parasites contribuent-ils 2 obtenir 
des rapports 6quilibr~s animaux/fourrage ? 

9. 	 Quels sont les effets sur 1'environnement d'un accrois­
sement du nombre des animaux sur de "nouvelles terres" ?
 
Quelles sont les differences ecologiques A long terme
 
entre 1 'exploitation des troupeaux s~dentaires et 
transhumants ? Quels sont les avantages qui sont offerts 
aux 6leveurs pour leur faire vendre de jeunes animaux 
aux agriculteurs implants sur les nouvelles terres ? 

10. 	 La stratification par zone envisage un accroissenent de 
1 ' levage dans les zones 5 pr6cipitations intern~di­
aires. Les 6leveurs s~dentaires peuvent-ils cultiver 
suffisanTent de fourrage pour empcher le b~tail de 
surcharger les paturages 5 proximit6 du village ? Quels 
sont les coats 6conomiques et les stimulants de cette 
production de fourrage ? Les coats et les stimulants 
ont-ils 6t6 inclus dans les plans des projets ? 

11. 	 Les avantages de la traction animale et du fumier neu­
tralisent-ils la hausse des coats que doivent absorber 
les agriculteurs ? Les agriculteurs sont-ils passes
volontairement et avec succes dc 1a binette A ]a
charrue at1l~e ? U1 a 6chou, cette tentative (chez 
les Mbssi par exemple) ? Pourquoi ? Quelles sont les 
cons6quences 6cologiques de la culture attel~e dans 
les differentes zones 6cologiques ? Sous diff6rentes 
formes de production ?
 

12. 	 Quelle est 1'incidence des progranmes de reboisement 
sur les paturages pastoraux et parmi les 6leveurs 
sdentaires ? Quelles sont les possibilit6s d'un 
contr6le local sur les ressources sylvicoles ? 

13. 	 Dans quelles conditions et A quelle 6chelle peut-on
crier des parcelles d 'alimentation 6conomiquement
viables ? Dans quelles conditions et R quelle 6chelle 
1'alimrentation et l'achvement par les fermiers sont­
ils r~alisables ? 

14. 	 De quelle nmni~re peut-on fournir 6quitablement du 
cr6dit a 1'6levage ? Quels sont les types de ncanismes 
existants qui peuvent 6tre invoqu~s pour garantir le 
remboursement de la dette ? 

d 
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15. Corment peut-on d6terminer si les 6leveurs (transhu­
mants ou pastoraux) seront plus ou mins en mesure de 
d~frayer leurs coQts constants et rcurrents une fois 
ternin~e la p6riode initiale du projet ? 

18h30 	 Dtner 

20h00 	 S~ance VII. Etude du syst~me de contr6le du CIEA. 
Presidents: M. Poul Sihm et M. N. Dyson-Hudson, CIEA 

MERIREDI 26 SEPTEMBRE 1979 

07h00 	 Petit dejeuner
 

08h30 - 12h00* 	 Seance VIII. Inplications des d6bats pour la politique a 
suivre, les progranmes et la conception des projets.
Presidents : Mme Goler T. Butcher, AA/AFR et M. M.M. Horowitz 
1. 	 Qu'entend-on par une strat6gie appropri6e de 1'AID pour

le secteur de 1 '6levage pastoral en Afrique ? 
2. Conent 1'AID 	peut-elle mobiliser et rendre utiles les 

connaissances actuelles dans 1 '6laboration de progra nes 
et projets du secteur de 1'6levage ? 

3. Corment 1 'AID 	peut-elle repondre le plus efficacement A 
son mandat qui est de faire tirer parti de ses activit6s 
la population rurale pauvre dans le secteur de 1'6levage ? 
Conment peut-on satisfaire aux interits des fenmes, des 
enfants, des groupes ethniques defavoris~s et des 
vieillards dans ces activit~s ? 

4. 	 Quelles sont les autres activit~s de recherche et d'6va­
luation qu 'il faut encore faire dans le secteur de 
l'levage en Afrique ?
 

12h30 	 Djeuner 

14h00 	 D6part 
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ATELIER SUR LE PASTORALISME ET LES P JJETS DE DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE EN 
AFRIQUE 

Harper's Ferry, Virgiiie de i'Ouest 

24-26 septembre 1979
 

NOM 

Questionnaire 

Plusieurs communications ont 6t6 distributes a 1 'avance. i s'en degage 
un certain nombre de questions qui feront vraisemblableennt 1'objet d'un 
d~saccord prononc6. Nous souhaiterions 6valuer le degr6 de votre accord avec 
ces questions et determiner le degr4 de confiance que vous accordez aux faits 
present~s A leur appui. On trouvera ci-dessous une liste s~lective de ces 
questions. Pour chaque question, veuillez (a) indiquer votre accord/d6saccord 
en entourant d 'un cercle le nume'ro appropri4 sur une 6chelle de 1 5 5 

1 accord marqu6 
2 accord 
3 aucune opinion (les faits prisents n'6tant pas suffisants 

pour se faire une opinion) 
4 d6saccord 
5 d6saccord prononc6 

(b) esquisser brievenent la nature des faits qui viennent a 1 'appui de votre 
choix; et (c) si les faits font d6faut ou ne sont pas concluants, indiquer les 
types d'6tude a faire pour obtenir les donn6es n6cessaires. Veuillez, le cas 
6ch~ant, joindre aux questionnaires des pages additionnelles. 

Vous ites invites A renvoyer le questionnaire aussi rapidement que 
possible. Pour itre utiles et permettre une mise en tableau et une analyse des 
donn6es avant l'atelier, ces questionnaires doivent nous parvenir pour le 
31 aoit 1979 au plus tard a l'adresse suivante : 

* 	 Institute for Developnent Anthropology 
Lives ock Workshop 
P.O. Box 45, Westview Station 
Binghamton, New York 13905 (U.S.A.) 

Questions
 

1. 	Les projets de d~veloppenent de 1'6levage en Afrique 
ont jusqu'ici donn6 des r6sultats mdiocres 2 41 3 


* Les participants de 1 'AID doivent envoyer leurs r6ponses par la valise a 
M. T. Johnson, PPC/E/S, Room 2937 NS. 

5 
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Explication 

1,1 	 Qu'entend-on par "r6sultats m1diocres" ? Comment les mesure-t-on ? 

1.2 	 Les projets d'6levage ont-ils jusqu'ici obtenu des r6sultats plus 
mdiocres que d'autres interventions tourn~es vers la production ? 

1.3 	 Les r~sultats des projets d 'levacoe en Afrique sont-ils tres diff6­
rents de ceux obtenus dans d 'autres parties du monde ? 

1.4 	Veuillez donner des exemples (nom du projet, site, tous autr:es rensei­

gneirents) des : 

1.4.1 Projets d'6levage "les plus mauvais";
 

1.4.2 Projets d'levage "a r6sultats mdiocres";
 

1.4.3 Projets d'6levage A "bons r6sultats";
 

1.4.4 Projets d'61evage "les meilleurs".
 

2. Une des principales causes des r6sultats mr6diocres
 
qu'obtiennent les projets de developpement ca 
1'Vlevage est que ceux-ci sont fond6s sur des hypo­
theses erronn~es ou, au mieux, tr s inexactes au 
sujet de l'&cologie pastorale, de la prise de
 
decisions 6conomiques, de 1 'organisation politique 
et sociale 
 1 2 3 4 5 

Explication : Le Documnent d'identification du projet SODESP de 1'AID au 
Sn4gal cantient 1'accusation suivante : 

Le principal problme que soulve 1'exploitation des ressources pastorales 
au Sngal est celui des oyens A trouver pour modifier le systme tradi­
tionnel en vigueur de production de b6tail. La lacune la plus serieuse de 
ce syst~ne est que rien ne permet de s'assurer que les animaux reztICrt 
dans 	 les limites de la capacit6 de charge d'une r6gion donn~e. Aussi, des 
mesures "b~nfiques" come 1 'amelioration de la sant6 animale et de 
1'adduction d'eau ont souvent pour cons6quences une surcharge et, finale­
ment, une degradation des p~turages. En bref, c'est un systzme cyclique
d'abondance et de famille. Dans le cadre du systime conimnal traditionnel 
d'utilisation des paturages, le propri~taire d'un troupeau fait d'ordinaire 
paltre autant d'animaux qu'il le peut afin de minimiser ses risques en cas 
de s~cheresse et de maximiser sa part des p~turages dont la comiune est 
le propri6taire. Rien ne 1'incite a faire des anliorations. Par cons6quent,
le principal problE'Me est celui du contr6le de la taille du troupeau en 
fonction de la capacite des paturages. 

2.1 	Les paturages africains sont depuis toujours 
l'objet d'une d gradation a long term 2 41 3 
 5
 

,4
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2.2 Cette degradation est le r6sultat d'une 
surcharge des paturages 1 2 3 4 5 

2.3 La surcharge est le r~sultat de 1'acces 
communal aux paturages ainsi que de la 
proprit6 individuelle du b~tail 1 2 3 4 5 

2.3.1 La taille des troupeaux est limit~e 
par la capacit6 qu'a le propriftaire 
de mobiliser de la main-d 'oeuvre 1 2 3 4 5 

2.3.2 Dans de nombreuses regions d'Afrique, 
l'acc~s aux paturages et 5 l'eau 
n'est pas illimit6; des programmes 
d'exploitation pourraient ftre mis au 
point sur la base des droits d 'usufruit 
existants 1 2 3 4 5 

3. Les taux d ' coulement en Afrique sont bas, les 
eleveurs consid6rant en effet leur b6tail comme 
un objet de prestige et de richesse plutat que 
cowme un moyen d'e'changes 6conomiques 1 2 3 4 5 

3.1 Les 6leveurs ne r~agissent pas aux stimulants 
du march6 1 2 3 4 5 

3.2 Ce manque de reaction se pr~sente sous la 
forme d'une courbe de l'offre "concave"; A 
mesure que les prix montent, 1'offre diminue 1 2 3 4 5 

3.3 Les besoins d6mographiques et ecologiques 
des troupeaux qui satisfont la consonvation 
locale n'encouragent pas consid6rablement un 
accroissement de 1'6coulerent 1 2 3 4 5 

3.4 Nanmoins, le troupeau moyen de bovins 
comprend un nombre beaucoup plus 6lev6 de 
jeunes males et d'adultes que 1'exige la 
situation 1 2 3 4 5 

3.4.1 Les stimulants 6conomiques encouragent 
raremnt la vented 'animaux males aussi 
longteps que ceux-ci n'ont pas atteint 
leur poids complet 1 2 3 4 5 

3.4.2 Corre en t~noigne la hausse des prix 
du b6tail dans le temps, l'inflation 
laisse supposer qu 'il est 6conomiquemrent
rationnel d 'envoyer les animaux 2 
l'abattoir aussi tard que possible 1 2 3 4 5 
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3.4.3 	 Les taureaux qui 6taient auparavant 
a la tralne rendent plus facile la 
transhumance en saison s che 1 2 3 4 5 

4. 	 La transhumance est la technique 6cologiquenLnt
 
saine qui consiste 2 6lever du btail dans un
 
environnenent semi-aride et dans les limites de
 
la technologie disponible 1 	 2 3 4 5 

Explication : 

Les mrmes p~turages peuvent Ctre digestibles a 70 pour cent lorsqu' ils sont 
verts, A 30 pour cent lorsqu'ils sont secs et une faible utilisation en 
phase verte signifiera une perte d'6nergie potentielle et consommable. La 
mobilite est essentiellement une stratgie qui sert 8 maxiiser 1' ingestion
de fourrage a taux 6lev6 de digestibilit6, ce qui laisse pour la fin celle
du fourrage a faible taux. Cette strategie s 'est sold.e par le recours 
successif aux habitats dans les savanes africaines... En fait, elle rduit 
l'effet des cycles de croissance hautement saisonniers et c'est, chose
 
ironique, les variations spatiales des pr6cipitations qui le permettent ! La 
sensibilit6 des eleveurs aux variations et diff6rences de piturages est 
extr6rement forte car ils peuvent contr6ler les diff6rences marginales
d'apres la production de lait (D. Western, "The environment and ecology of 
pastoralists in arid savannahs", Communication pr~sent~e au Symposium SSRC 
sur l'avenir des socift6s "primitives" traditionnelles. Cambridge. 1974: 
12-13). 

5. De 	nombreuses societ's pastorales n' ont pas de 
"chefs", A savoir des individus poss6dant le
 
pouvoir de diriger les muvements et 1 'airnage­
nent des animaux d'autres personnes. Ii en
 
r~sulte que les projets d'6levage pastoral doivent 
@tre acceptables pour les exploitants de troupeaux,
 
et non pas simplenent pour les responsables

tradi tionnels 
 1 	 2 3 4 5 

5.1 	La d~centralisation du pouvoir est positive­
ment adaptative lorsque le bien-ftre du b6tail 
est tributaire du traitenent des donn~es 
micro-6cologiques; 1 'exploitant prend des 
d6cisions sur la base de donn6es irdiatemrent 
disponibles. La centralisation du pouvoir 
place la prise de d6cision loin de ces donnes 1 2 3 4 5 

6. 	Mettre 1 'accent sur la production de boeuf plut6t 
que sur la production de lait aura vraisenblable­
went 	deux cons6quences pmur les groupes d '61leveurs
 
que 	les documents de projet n'identifient que 
rarement 
 1 	 2 3 4 5
 

i~
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6.1 Une diminution de la nutrition locale puisque 
les veaux males voient leurs besoins de lait 
augmenter par rapport A la population 1 2 3 4 5 

6.2 Une d~t~rioration du rang de la femme qui 
est fr6quemrent chargCe d'assurer la distri­
bution au foyer et au march des produits 
laitiers 1 2 3 4 5 

7. L'edouche bovine, a elle seule ou de pair avec 
la traction a boeufs peut ne pas s'av6-rer 6cono­
miquement viable pour les petits agriculteurs 
mme lorscue ceux-ci investissent comme le veut 
la tradition dans du b6tail qui est alors confi6 
aux soins de spcialistes pastoraux 1 2 3 4 5 

7.1 Par contre, 6lever de petits ruminants 
s 'averera sans doute 6conomiquement viable. 

8. Les unites administratives charg~es de 1'ex6cution 
de projets d'6levage pastoral ne sont normale­
ment pas tenues pour responsables du bien-6tre des 
6leveurs 1 2 3 4 5 

8.1 Les employ~s affect6s au projet ne sont 
gu re encourag6s A aider les 6leveurs ou a 
les considerer comme des mandants puisque 
ceux-ci tendent 5 6tre politiquement margi­
naux, appartenant en effet 5 des groupes 
ethniques et linguistiques qui sont mal 
repr6sent6s dans les milieux administratifs 
du pays 1 2 3 4 5 

8.2 Des politiques administratives conme la 
politique de fixation des prix, les rgle­
ments d'6cobuage et mne la vaccination 
obligatoire du btail sont impos6es sans 
la participation des 6leveurs et sont consi­
d~rees par ces derniers avec soupron et 
fr~quemment avec hostilit6 1 2 3 4 5 

8.3 "Dans les projets d'6levage dont le principal 
but est d 'accroltre la production de boeuf 
et dont le but secondaire, r cemrent du 
moins, est de ralentir et d 'inverser la d~gra­
dation de 1'environnement, "1'anlioration 
du revenu et du cadre de vie des 6leveurs" 
est respect6 plus en th6orie que dans la 
pratique 1 2 3 4 5 
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9. La plupart des projets de d6veloppenent de 1 '6le­
vage n'ont pas russi a faire participer les 
6leveurs a la conception et a 1 'ex6cution des 
projets de telle sorte que ceux-ci n'ont ni le 
d~sir ni les nuyens de se charger de 1 'entretien, 
du financement et de la reglerentation des 
ressources que cr~ent lesdits projets 1 2 3 4 5 

9.1 Bon nobre de groupes pastoraux ont les 
capacit6s administratives et budg6taires 
requises pour participer de cette maniere

des projets d' levage 1 2 3 4 5 

Explication : Ccaparer le projet Hema de la FAO en Syrie. 

* **W * 

La liste des propositions faites ci-dessus est loin d'Ctre exhaustive. Ii est 
vraisemblable que nous soul-verons d 'autres questions et que nous vous deman­
derons ult~rieurement d'y r~pondre. N'h~sitez pas ' faire des corientaires 
sur les questions additionnelles qui, selon vous, revatent de 1 'importance et
mentionnez celles que vous souhaiteriez voir pos6es aux autres participants. 
Merci.
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Le questionnaire a 6t6 distribu6 afin d'en obtenir des r6ponses qui
aideraient le personnel a s~lectionner les principaux th&mes de discussion 
de l'Atelier. Chaque fois qu'une question a fait l'objet d'un consensus 
6lev6, moins de tenps lui a &A allou6. Lorsque differentes opinions ont 6t4 
exprin-es, un d@bat plus long a 6t6 pr~vu. Vingt-sept questionnaires ont 6t6 
renvoy~s avant 1 'Atelier et on trouvera ci-aprts un itat recapitulatif des 
r~ponses. (Les questionnaires renvoy~s apr~s 1 'Atelier n'ont pas 6t6 pris 
en onsidration car ils risquent d'avoir 6t6 influences par les d~bats). 

Accord 
Question T 1.5 2 2.5 3 3.5 

D~saccord 
4 4.5 5 Moyenne 

1 
2 
2.1 
2.2 
2.3 

'2.3.1 
2.3.2 
3 
3.1 

10 
15 

4 
1 
3 
3 
6 
2 
1 

13 
10 
11 

9 
7 
7 

11 
4 
2 

1 
1 

10 
8 
7 
7 
8 
3 

2 

1 

2 
1 
2 
7 
5 
4 
1 

12 
15 

1 
1 

1 

4 
5 

5 
6 

1,8 
1,6 
2,4 
2,9 
3,1 
3,1 
2,2 
3,5 
4,0 

3.2 
3.3 
3.4 

1 
1 
1 

6 
12 
3 

4 
4 
6 

7 
2 

11 

5 
3 
6 

3,4 
2,7 
3,7 

3.4.1 
3.4.2 
3.4.3 
4 
5 
5.1 
6.1 
6.2 
7 
7.1 
8 
8.1 
8.2 
8.3 
9 
9.1 

6 
5 
4 

13 
8 

13 
4 
7 
2 
5 
4 
2 
7 
9 

13 
6 

11 
11 
11 
10 
15 

8 
10 
9 

11 
10 
15 
18 
15 
13 
11 
11 

2 

1 

5 
7 
4 

2 
6 
7 

11 
7 
4 
4 
2 
1 
1 
4 

1 

1 
3 
2 
3 
2 
2 
2 
1 
1 
2 
1 
1 

2 

1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 

1 
2 

2,2 
2,3 
2,2 
1,7 
2,0 
1,8 
2,4 
2,2 
2,5 
2,3 
2,1 
.2,2 
1,8 
1,8 
1,7 
2,3 

Les r6pondants comprennent neuf spcialistes des sciences sociales, sept
6conmistes et 6conomistes agraires, six spcialistes des piturages et 6colo­
gistes, quatre spcialistes des sciences aninales et v6t6rinaires et un 
g~ographe. Onze d'entre eux sont des th6oriciens (parmi eux se trouvent 
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d'anciens foncbuionnaires de 1'AID), sept sont actuellement employ6s par 1'AID,
le PC et la DOA, deux travaillent pour des institutions multilat6rales de 
d6veloppenent, quatre sont membres d'institutions non gouvernem-entales de 
recherche sur le d6veloppement et trois sont des Africains qui 6tudient les 
probles de 1'61evage dans leurs propres pays. 

Les reponses sont tout simplement un reflet des points de vue exprim~s
avant 1 'Atelier et non pas un 6chantillon scientifique de 1 'opinion profes­
sionnelle. Les int~ress6s ont 6t6 oblig6s d 'exprimer une opinion quantitative 
sur ce que sont des questions essentiellerent qualitatives et les questions
elles-n~mes sont sujettes a differentes interpretations qui influent naturel­
lement sur la r~ponse. Plusieurs des r~pondants ont decide d'expliquer leurs 
r~ponses au nyen de donn~es narratives. Ces reponses ont et6 trts utiles et 
on en reproduira ci-dessus des parties : 

Question I : Les projets de developpement de 1 '61levage en Afrique ont jusqu'
ici donn& des r~sultats n&iocres. Qu'entend-on par "r6sultats ndiocres" ? 
Cannent les mesure-t-on ? Les projets d'61evage ont-ils jusqu'ici obtenu des 
r~sultats plus n6diocres que d 'autres interventions tourn~es vers la produc­
tion ? Les resultats des projets d '61evage en Afrique sont-ils tres diff6­
rents de ceux obtenus dans d'autres parties du monde ? Veuillez donner des 
exemples (nom du projet, site, tous autres renseignenents) des projets
d'elevage "les plus nauvais"; des projets d'elevage "a r6sultats nrdiocres"; 
des projets d'elevage 2 "bons resultats"; des projets d'6levage "les 
meilleurs". 

RPponses
 

1) En regle g6n6rale, vous mettez de par trop l'accent sur les "projets"
 
et pas assez sur les prograums de caractre g~n~ral (soins v~tri­
naires par exemple) ou encore sur les changenents dont le gouvernement 
ne s'est guere pr6occup6. Vous ne faites pas une diff6rence suffisante 
entre les systmes "pastoraux" (utilisation extensive des zones seches) 
et d'autres systnes d'levage. 

Certains projets (les projets laitiers surtout) ont, dans les zones
 
a potentiel elev6 en particulier, r6ussi a faire onter la production 
destin~e au march6 et - 6lever le revenu des 6leveurs. Pour ce qui 
est des projets pastoraux, les resultats obtenus dans la stabilisation 
du nombre des animaux sont n6diocres alors que dans d'autres donaines 
(soins v~t~rinaires par exenple), ils sont satisfaisants. 

Par r~sultats "mdiocres", on entend ceux qui ne parviennent pas a 
satisfaire 1'objectif "particulier" "d'une personne". Certains objec­
tifs sont "inappropri6s" en ce sens qu'ils sont mal congus. Enfin,
les termes "succes et 6chec" prdtent a 6quivoque ' moins qu'ils ne 
soient li~s 2 un objectif et A un 6valuateur. 

2) 	Par resultats mdiocres, on doit entendre le fait que le projet n'a 
pas r~ussi ' satisfaire les objectifs, c'est-a--dire A contr~ler par
exemple la croissance des troupeaux par rapport aux possibilit~s 
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donnes de pacage. Un bon exemple est 1 '&chec du progranm Karamojong
(Baker 1 'a dcrit en d6tail) qui a conduit le gouvernenent 5 abandonner 
les efforts qu'il avait entrepris pour contr8ler les activit6s de pacage
et, partant, a abandonner les terrains de parcours Yzramojong aux
 
spcialistes de 1 'agriculture de 1 'ouest.
 

A cette question, il n'est pas facile de donner une r~ponse conme l1'a 
trZs bien compris son auteur qui a place les termes d'e'valuation entre 
guillemets. Tout depend en effet de la ques 'n de savoir si vous 
6valuez les r~sultats dans 1 'optiqv.e des planificateurs ou dans celle 
des 6leveurs. Aussi, de "bons" r~sultats (bien qu'ils n'aient pas et6 
obtenus par les exploitants) peuvent 6tre attribu6s aux Maasai Kaputeii.
Un grouped 'entrepreneurs Maasai a en effet r6ussi C reconstituer ses 
activit~s en fonction de la production de boeuf et a r6aliser des 
investissements monetaires pour accroltre patrimoine. Il en ason 
r6sult4 que d'autres Maasai se sont vu interdire 1'accDs aux terrains 
de parcours revendiqu6s par ces entrepreneurs. 

Je ne peux pas dire si les r~sultats des projets d'6levage sont plus

iauvais que d'autres mais j 'ai 1' ipression que d'autres progranmes
agricoles ont 6t6 couronn~s d'un plus grand succ~s (coton A Teso, coton 
a Sukuma, caf6 A Chagga, caf6 5 Baganda, etc.) que les progranues
d'6levage bien que les chiffres relatifs A 1 '16coulement du boeuf dans 
1 'article de Meyn intitu!6 Beef Production in East Africa semblent 
indiquer qu'un nonbre de plus en plus grand de personnes (conue les 
Meru) ont, sans bruit et de leur propre initiative, decide de faire 
de la production de boeuf une reserve de valeur. 

Je ne peux pas dire conment corparer les r6sultats obtenus en Afrique
de 1 'Ouest 5 ceux de 1 'Afrique de 1 'Est (mes conmentaires portent sur 
cette derniere) mais j'ai l'impression que chez les Navajo, en Afrique
du Nord et au Proche-Orient, le contr6le de 1 '16levage s 'est heurte a
 
des probl~mes similaires. 

3) 1.1 Vu les buts contradictoires des projets, il est difficile de faire 
une Cvaluation g~nrale de projets donn~s sauf lorsque ceux-ci n'ont 
guere ou pas d 'incidence. Bon ncmbre de buts come la rduction des 
troupeaux, l'augnentation des ventes de b6tail, l'amlioration des 
bates et la lutte contre les maladies, la prestation de services 
sociaux, l'am6lioration de la nutrition, etc. sont manifestement ind6­
pendants les uns des autres et mme, dans certains cas, incompatibles
(cinue la lutte contre les maladies et la r&duction des troupeaux dans 
le court terme; une neilleure exploitation par le jeu d'un changement
du r~gire foncier et un renforcement de la hi6rarchie economico­
politique; un relveent du niveau social de la soci~t6 tout enti~re,
dans le long terme). En r gle g6n6rale donc, les r4sultats m6diocres 
se r~f~rent au niveau de 1 'incidence g6n~rale que je considire norma­
lement faible (ce qui n'est pas toujours un aboutissenent d6favorable).
En termes plus spcifiques, certains projets mettent l'accent sur une 
s~rie de buts et n'obtiennent donc pas des r'sultats dans d'autres 
domaines. A 1'heure actuelle, les progranmes Maasai d'6levage en groupe 
ont consolid6 le r6giTe foncier de la population tout entiCre au 

/ 
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dtriment d'innovations en irati~re d'61evage - ce ph6nomne pourrait 
ne pas s'av6rer viable tr8s longterps puisque chaque ranch d6cide 
individuellement de ses futurs intrants, sur la base de ses menbres et 
de ses int6r~ts. 

1.2 Oui, les projets de d6veloppeTent de 1'6levage sembleraient en 
g6nral obtenir des r~sultats ndiocres, essentielleent 2 cause des 
antitheses qui sont incorpor~es dans les plans d'avenir des societ~s 
pastorales. Ii arrive fr quennent que les progranmes soient de m~me 
vours 2 1'chec a cause d'espoirs immesurables ou irr~alistes concer­
nant une transformation totale de la soci~t6 mais aussi A cause d'un 
penchant anti-pastoraliste 6vident de la part des planificateurs et 
des administrateurs qui donne lieu au ph6nom!ne bien connu du "et 
maintenant, me croyez-vous ?". Il se produit n6anmoins des parall~les

entre la conmercialisation et le bien-tre de la collectivit6 dans les 
programmes de d~veloppement agricole, la pratique des cultures de 
rapport donnant par exemple un niveau de subsistance plus bas et un 
niveau de ialnutrition plus 6lev6. 

1.3 Bien que je ne poss~de pas des connaissances dtaill6es sur la 
question, j 'ai l'impression que d'autres r~gions du nonde lecome 
Mbyen-Orient, la Mongolie, l'Inde, etc. font face a des probl~ves tr~s 
similaires et qu'elles obtiennent des resultats a peine meilleurs. 

1.4.1 Les programmes de pacage Samburu dans les ann6es quarante
et cinquante sont un exerrple des cas les plus graves. 

1.4.2 Le ranch module Kaputie 5 la fin des ann6es cinquante qui 
s '6tait effondr6 pendant la s~cheresse est un bon exemple de r~sultats 
mrdiocres. 

1.4.3 Les ranches de groupe Maasai pourraient 8tre un bon exem­
ple de projet a bons resultats (bien que 1'16ventail des variations 
soit large), mins pour le d6veloppennt d'une industrie d'6levage que 
pour la consolidation 6ventuelle par les groupes Maasai d'un regime
foncier qui peut fournir la base d'une defense de 1'industrie contre 
ceux qui transformeraient la r~gion en exploitations mixtes, en ranches 
de ble comercialises, etc. 

1.4.4 Les projets entrepris dans le Baringo du Sud sont parmi
les projets les meilleurs puisqu'on y signale tne renise en valeur des 
terres et 1'6tablissenient d'une infrastructure industrielle. 

4) 	 Un des faits les plus .tonnants...a 6t6 1 'absence quasiment uniforne 
de succts parmi les projets de d~veloppenent ax~s sur le secteur de 
l'61evage. Par "r~sultats mr6diocres", je re r~ftre ici A l'incapacit6
qu'ont les projets d'6levage de satisfaire leur but souhait6, c'est-a­
dire accroltre la quantit6 de viande disponible dans le pays ot est 
situ6 le projet de d6veloppement. L'expression "r.sultats m6diocres" 
peut cependant prater 5 confusion, en ce sens que le succ~s ou 1'6chec 
d'un projet est mesure en fonction de 1 'augmentaton de la production 
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de viande alors qu'on ignore des facteurs qui peuvent revtir beaucoup
d'importance pour ceux qui participent a'l'execution du projet. Je me 
r6fere ici a des facteurs comme la cohesion sociale au sein de la 
famille, le r~le jou6 par la fene dans le systAme social, la capacit6
qu'a la famille de maintenir des relations sociales avec d'autres 
familles, ce qui renforce les chances de viabilit6 de la famille pendant
les p~riodes de difficult~s 4cologiques, etc. J'estime que pour faire 
d'un projet de developpement un veritable succes, il faut que celui-ci 
permette non seuleiLent d' accroltre la production de viande mais aussi 
d'apporter des amliorations 2 1'6tat de sant6, a la vie 6concnique et 
a la vie sociale des participants au projet de d~veloppement. 

5) 	 1.1 Nous estimons fr~quenuent que le projet a obtenu des "r6sultats 
niadiocres" s'il n'a pas satisfait des objectifs d6termin6s - l'avance. 

D'autre part, je connais certains projets qui n'ont pas satisfait les 
objectifs que nous nous 6tions fixes c 1 'avance mais qui ont n6anmins 
6t6 	couronn~s d'un grand succes pour des raisons trts diff~rentes ­
nous n'avions pas par exemple pr~vu que ces projets auraient des effets 
favorables et ce, parce que nous n'avions pas saisi les aspirations 
mmes de la population pas plus d'ailleurs que sa logique d6coulant 
de l'environnement. Ces projets ont parfois eu des effets d6favorables 
que nous n'avions pas pr6vus nme dans la determination A 1 'avance de 
nos objectifs. Ii est extrenemnt difficile de dire qu'un projet a 
echou6 ou a que 1 ' ou 	 ner6ussi moins chec la r6ussite soient complets. 

1.2 Oui, mais pas toujours directement. Un facteur important dont il 
faut tenir compte est que les r~sultats mrdiocres sont davantage impu­
tables a ce que mange le b6tail qu'aux animaux eux-m&mes. En Afrique,
les animaux mangent en effet pour la plupart des herbes "sauvages"
plut~t que des plantes cone le mil ou le sorgho. En d'autres termes,
1'aliment n'est pas une culture plant~e; il ne fait gu~re ou pas inter­
venir un investissement, il n'a souvent pas un propri6taire bien
d~termine et son utilisation est davantage un droit qu'un coiat. Cela ne 
signifie pas que les nomades n'essaient pas d'exploiter les p~turages,
bien au contraire, mais les paturages ne reqoivent pas la nmme atten­
tion ou la n~me importance qu'une culture plant~e et r~colt6e. J'ai 
connu des personnes qui ont et6 tu6es pour avoir laiss6 leur b6tail 
manger la recolte d'un cultivateur, ce qui ne se serait pas vraisem­
blablement pas produit dans le cas d'un 6leveur qui laisserait son 
btail envair le paturage d'un autre 6leveur a moins qu'il ne le 
fasse d6lib6r6nent ou qu'il ne soit pris en flagrant dlit de 
violation. 

Les 	 relations spatiales sont aussi importantes. Une culture vivri~re 
est 	pratiqu6e sur une et sapetite superficie valeur semble concentr6e 
et 6lev~e alors que la culture fourragere est diss~min6e et sa valeur 
serble dispers~e et relativenr-nt basse. Je pense qu 'avant les inven­
tions politiques de la p~riode coloniale, les mthodes d'exploitation
des paturages etaient bien meilleures. (C'est ia en grande partie 
une conclusion que je tire de mes lectures, de mes conversations avec 
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les vieux, de mes 6changes de vues avec des 6tudiants frangais de
l'Afrique 6quatoriale frangaise, et d'autres sources tout aussi peu
fiables). Ii me semble que jadis les vieux du village et les chefs
de tribu savaient 1 ',poque A laquelle certains terrains de parcours
devaient 8tre assol~s. Ils 6taient 6galement en mesure de par leur 
rang de faire respecter les decisions en mati~re d'exploitation et
de limiter le nombre des 6trangers qui avaient acces A leurs paturages.
Ces d6cisions 6taient vraisemblablement bonnes puisque les populations
ont surv~cu 5 des s~cheresses corne celle de 1913 (elle fut au moins 
aussi grave que la plus r~cente) et A d'autres s~cheresses dans le 
passe sans aide ext~rieure. Apres l'are coloniale, de nouveaux gouver­
nements sont arrives au pouvoir, l'autorit6 des chefs de tribus s'6tait
l~g~ren-ent effrite et les nouveaux d~cideurs ne savaient pas v6rita­
blement quelles decisions il leur fallait prendre. Class6s dans une 
sorte de vide sans leadership, les 6leveurs ont vraisemblablement 
6vit les n6thodes d'exploitation les plus difficiles celle quiconme 
consiste ' deplacer le b6tail sur de longues distances pour permettre 
aux zones les plus accessibles de r6cup6rer. L'on pourrait bien siar 
dire que les bons r~sultats obtenus, semble-t-il, autrefois, sont dus 
au fait qu'il y avait a l'6poque moins d'habitants et moins d'animaux 
et que, partant, les paturages faisaient l'objet de Moins de pressions.
Cela explique sans aucun doute en partie le phenomZne mais pas dans sa
totalit6. Si je ne me trompe, cela nous donne raison d'esp~rer qu'une

am6lioration des techniques d'exploitation 2 bon march4 pourrait 
nous

aider a redonner aux paturages epuises une productivit6 plus elev~e 2

condition que ces techniques puissent 8tre appliqu6es de mani~re compa­
tible avec les v6ritables jugements de valeur, les implications sociales
 
et les r6alit6s 6conomiques des peuples concern~s. 

Un autre problhme est que 1 'on ignore beaucoup plus encore de la perfor­
mance ou des besoins de la v~gtation des paturages que de ceux des
plantes vivriCres corme le sorgho ou le mil. Les piturages se composent
littralement de centaines d'especes dont la con-position g~ntique,
les besoins d'eau et de fertilitY, les tol6rances de tenp6rature, la
resistance aux insectes, etc. sont en grande partie ignores de tous. 
On les connait certes pour les plantes vivri~res cultiv~es. C'est
pourquoi les erreurs sont plus fr6quentes, la performance moins facile 
a pr~dire et les resultats finals plus n6buleux dans les differentes 
conditions des paturages. 

De surcrot, 1'6leveur consid6rera vraisemblablenent son btail (c'est­
a-dire sa culture) cohre sa ressource de base alors que l'agriculteur
en fera autant du sol. C'est la un facteur de comportement qui influe 
souvent sur les decisions d 'exploitation des terres. 

Taus les animaux dont le nombre exc~de celui qui est n6cessaire pour
faire vivre sa famille, il les considere d'ordinaire cxme son compte 
en banque. Ce dont il a besoin, c'est un conpte en banque qui ne mange 
pas son herbe. 
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1.3 Pour ce qui est de 1'ampleur du problme, non. Pour ce qui est du 
type, oui. 

1.4.1 Envoyer ctu btail de race Hereford et Angus dans les r~gions
tropicales humides. Embaucher des techniciens de la Mrntana State Uni­
vexsity et les envoyer travailler au Paraguay, etc. 

1.4.2 Un projet d'ins6mination artificielle pour b6tail bovin en 
Bolivie, 1961.
 

1.4.3 Un projet d'ins~mination artificielle pour b~tail laitier
 
au Chili, 1957-1960.
 

1.4.4 Un progranm anlior6 de piturages pour b~tail laitier au
 
Chili, 1957-1960.
 

6) 1.1 Les r6sultats sont 6valu6s en fonction des objectifs du projet.

Bien que les projets puissent avoir de nombreux objectifs explicites, 
je crois qu'ils cherchent en g~n6ral 2 amliorer le bien-ftre social 
de la societ6, limits qu'ils sont peut-6tre par des considerations 
de justice sociale - une anlioration de la loi de Pareto. J'estime 
en g~n~ral que les projets de d6veloppevent 'astoral ont obtenu dans 
le pass6 des r~sultats plus ou moins satisfaisants et que leurs rela­
tions fonctionnelles avec les niveaux r~els de bien-ftre sont cause 
de probl nes. Dans de nombreux cas, les projets ne semblent pas du tout 
affecter les eleveurs et, s'ils le font, pendant la dur~e de vie du 
projet seulenmnt. Ils ne dotent pas les 6leveurs des 616ments requis 
pour nodifier 1 'environnenent physique et social dans lequel ceux-ci 
vivent. 

L' valuation doit decouler d'objectifs d~finis op6rationnellement. La 
difficult6 reside dans la d6finition op6rationnelle de ces objectifs. 

1.2 Je pense que les projets d'6levage pastoral ont vraisenblablenent 
obtenu des r6sultats plus mrdiocres que d'autres projets parce qu'ils
n'ont pas r~ussi ! crier pour les 6leveurs d'autres solutions ration­
nelles. Cela est peut-atre dQ au fait qu'il est plus difficile de 
s'adopter a- 1 'environnermnt qu ' la vie pastorale. L' agriculture afri­
caine a 6t6 transfornme en grande partie en un syst~me monetaire - ce 
qui est ou ce qui semble rationnel 1 'est dans un contexte mieux d~fini. 

1.3 Je ne sais pas - Tout d6pend de celui qui s'occupe du b6tail. 
Pour les 6leveurs de subsistance dans le Baluchistan, des projets de 
d6veloppement corme les projets entrepris en Afrique 6choueraient 
vraisemblablenint. Par contre, si ces projets concernaient de riches 
6leveurs v~n6zueliens (c'est-a-dire latino-am~ricains), ils semble­
raient tout aussi rationnels et faciles A ex~cuter. 

1.4 Je n'ai pas suffisanuent d'exp6rience pratique pour donner des 
exenples. Il me semble que les projets "les meilleurs" sont ceux qui
cherchent a contr8ler ou A an-liorer un certain nombre de parantres 



111-14 

physiques et sociaux. Le projet Assale-Serbewel LCBC est donc le 
meilleur projet que je connais. 

Question II. Une des principales causes des r~sultats nrdiocres qu'obtiennent
les projets de dveloppement de 1'61evage est que ceux-ci sont fondus sur des
hypotheses erronn~es ou, au mieux, tres inexactbs au sujet de 1 '6cologie
pastorale, de la prise de decisions conomiques, de 1 'organisation politique 
et sociale
 

2.1 Les piturages africains sont depuis toujours l'objet d'une d6gradation 
a long terme. 
Cette degradation est le r6sultat d'une surcharge des piturages.
La surcharge est le r6sultat de 1 'accts ccrnunal aux paturages ainsi 
que de la propriet6 individuelle du btail
2.3.1 	 La taille des troupeaux est limit~e par la capacit6 qu'a le 

prcpriftaire de mobiliser de la main-d'oeuvre 
2.3.2 	Dans de nombreuses regions d'Afrique, 1'acces aux paturages et 

5 1'eau n'est pas illimit6; des progranres d'exploitation
pourraient ftre mis au point sur la base des droits d'usufruit 
existants. 

RPponses 

1) 2.1 P~ponse (3). Pour le manque de donn~es sur cette question, voir
l1'tude faite par Warren Maizel pour la Conference des Nations Unies 
sur la dsertification). Lorsqu'on veut obtenir des preuves d'une 
d6gradation, il faut avant tout en avoir une d~finition rationnelle 
et poss~der des donn~es rassembles sur une p6riode suffisament longue
pour pouvoir faire abstraction des effets cycliques. Cela n'a jamais
6t6 fait et aucune donn~e n'a jamais 6t6 collecte. 

2.2 Pponse (3), nuance de (4). Si il y a eu degradation, nous ne 
savons pas (en Afrique) comment ell-e est li6e dans le temps A une
augmentation (eventuelle) de la charge effective des paturages (par
charge, on entend la biomasse des herbivores par unit6 de pIturage
accessible). 

2.3 F ponse (4), nuance de (5). Pour que cette d6claration soit "vraie"
il faudrait irontrer que le b~tail priv6 et les paturages comiunaux 
aboutissent a une plus grande degradation que le b~tail priv6 et les 
paturages priv~s ou le b6tail connunal et les paturages comnunaux. Les 
faits observ6s aux Etats-Unis et en Australie ne nous donnent gutre
de raison de nous fier a la double solution priv~e et nous ne savons 
rien de 1 'orientation de la d~gradation dans les doubles solutions
commnales en Union soviftique et en Mngolie, encore que d'apras les
documents de la conf6rence susmentionn~e, la d6gradation est en voie 
d' 1imination en Chine. 

2.3.1 R~ponse (3), nuance de (4). Ne donnez pas le jour a un 
nouveau "nythe". Dans certains cas, la main-d'oeuvre est le facteur 
limitatif de 1 'expansion. Dans de nombreux autres (ArE-Te saoudite 
par exemple -voir Cole dans la septiime Cowraication sur le r~seau 
pastoral), elle ne l'est pas. 
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2.3.2 Rponse (3), nuance de (4). Le probleme est celui des
"droits d'usufruit existants". Aux quatre coins du monde quasiment, la
situation 6volue tellement vite que nous nous heurtons aux vieux
probl-mes philosophiques grecs "Peut-on entrer: deux fois dans le 
rme cours d 'eau T' Lorsqu 'on cherche a soutenir "les systes tradi­
tionnels", 	 enon risque fait d'imposer un nouveau systn-je d'exploita­
tion tout comme 1'exp6rience du "pouvoir indirect" en Afrique coloniale 
britannique 1'a montr6. 

2) 	 2.1 D'apres la plupart des ouvrages que j'ai lus et d'apr6s la plupart
des 6leveurs avec lesquels je me suis entretenus, on assiste en g~n­
ral ! une d6gradation 2 long terme des p~turages africains. Des
changements de floraison et de structure sont intervenus partout dans 
le Sahel. 

2.2 Les causes de la d~t~rioration ne sont pas 6videntes. Quelques
etudes ont essay6 d'6tablir une diff6rence entre la s6cheresse et la
surcharge des paturages. Ces deux facteurs varient d'intensit6 sur de 
tr~s courtes distances. Ii est pr6f6rable de regarder 1 '6tat des 
paturages comme un concept local (c 'est comme qa qu'on 1 'avait initia­
len ent conqu en fait). 

2.3 Le surpaturage pourrait 6tre le r~sultat d 'une surabondance 
d'individus, chacun dot6 d'un nombre insuffisant d'animaux, ou d'un
ncnbre tol~rable d 'leveurs dotes d'un nombre excessif. Ii pourrait
6galement r6sulter de 1 'acces de nombreux anciens non-"6leveurs" au 
systme d'utilisation des paturages, le b6tail 6tant une forme pr6f~rme
d'investissenent. Ainsi donc, bien qu'aucune de ces possibilites ne
contredise la d6claration, chacune d'elles implique des nrthodes trts 
diff~rentes de r6duction de la surcharge des piturages. 

2) 	 Si nous parlons des projets d'6levage en paturage, oui. Contr6ler li
taille du cheptel en fonction de la capacit6 des p3turages est le 
probl~me fondamental auquel se heurte dans le monde entier la produc­
tion de btail sur paturages. La question est de savoir comment y
parvenir. L'exploitation des paturages est un art et non pas une
science. Elle utilise un grand nombre de sciences, a savoir la physio­
logie v6g6tale, 1'6cologie, les math6atiques, 1'6conomie, la chimie,
la g~n6tique, la nutrition, etc. mais dans la pratique, il s'agit
d'adapter un systtme de facteurs technologiques bien compris a un
ensemble 6cologique, politique, social et 6conomique relativement mal
conpris sur lequel nous n'avons gu~re ou pas de contr6le. L'art
consiste A prendre des d~cisions rationnelles et viables dans une 
atmosphre d' incertitude. 

Plus nous apprenons et mieux nous ccuprenons cet ensemble 6cologique,
plus facile - pr6voir seront nos efforts. La nrthode a r6sultats les
plus m5diocres est 	celle qui consiste 5 formuler quelques hypotheses 
sur 	1'environnenent physique et social, 5 les accepter comme une
parabole et a qualifier tout cart come l'impossibilit6 d'appliquer
des "techniques sup~rieures" connues a cause de la paresse, de l'igno­
rance, de la stupidit6 ou de la politique. 
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Lorsqu'on se plaint qu'une amelioration de la sant6 animale, une 
meilleure adduction d'eau et l'adoption d'autres mesures "bn6fiques"
aboutissent uniquewent 2 un plus grand nonbre d'animaux et a une
intensification des pressions sur les p~turages, c'est corme si 'on 
disait que les h~pitaux, 1'anilioration des soins n-4dicaux, la vacci­
nation contre la maladie et un volume accru d 'aliments aboutissent 
uniquement A un plus grand nombre d'habitants sur terre. Cette atti­
tude ignore le concept selon lequel personne n'a jamais vraiment 
essay6 de contr6ler les taux de croissance d6mographique au stade de 
la faim. L'41eveur nomade ne sera pas dispos6 a r~duire dans 1 'incer­
titude la taille de son troupeaux, sa seule s6curit6, 2 mins qu'on 
ne lui donne une autre garantie. (Le nomade qui poss~de un trop grand
nombre d'animaux pour son paturage et l'Indien qui poss~de un trop 
gr nd ncmbre d 'enfants pour son revenu cherchent 1 'un et 1 'autre la 
sicurit6). 

4) Je pense que le n6lange des techniques mises au point dans une r6gion 
aux problries que confronte une autre est la cause d'un s6rieux pro­
bl~me puisque les techniques pr6cit6es s 'appuient fr~quemnvt sur des 
ndules apparanirent objectifs qui, dans la r6alit6, sont fortenent 
tributaires de la culture. Les notions de la "proprift6 collective" 
par exemple, sont cens6es decrire avec precision les institutions 
africaines que s'efforcent de changer les planificateurs en modifiant 
les systNes fonciers. Seules les lacunes de ces modifications r6vlent 
1' inexactitude des concepts. Conme c'est souvent le cas, une serie de
postulats th~oriques fond6s sur certaines hypotheses sont corrects 
mais ils n6gligent plusieurs variables cl6s qui s'av~rent fondmentales 
(cxmie les relations entre les ventes de b6tail et la structure du 
troupeau). Les objectifs politiques ont toujours prdomin6 l1 'analyse
des systems en vigueur et 1'on formule donc des hypotheses qui abou­
tissent aux r6sultats souhait6s conme la n6cessit6 de r6duire la taille 
des troupeaux, de r~aliser des ventes, de s'accaparer de terres, etc. 

2.1 (4) D6saccord. Les arguments avanc~s pour rejeter la responsa­
bilitA du desschenent et de la d6sertification sur les 6leveurs semblent 
par tradition, 6crasants dans le cas de l'Anatolie, du Moyen-Orient et 
de certaines r6gions du Sahara. Toutefois, tout porte de plus en plus
A croire que 1'6volution des conditions mr6t~orologiques risque de rendre 
1 'utilisation productive de ces ressources terrestres davantage une 
variable d~pendante qu'independante dans la fonction du changement
6cologique. Les tendances a long terme seTblent confirmer la d6grada­
tion; toutefois, 1'absence de donn6es longitudinales sur 1'6tat de 
certaines regions et les brusques variations de 1'6tat des paturages 
sur des cycles moyens normaux rendent difficile la justification
d'une telle assertion. La situation varie sans doute consid6rablenent 
d'un bout de l'Afrique l1'autre, allant d'une degradation effective 

une degradation apparente qui est r6versible en passant par une 
d~gradation apparente qui est illusoire. 

41 
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2.2 Ccme nous 1 avons i.entionn6 ci-dessus, le r6le de la surcharge 
des paturages dans la d~gradation senble 6tre une question plus complexe
qu'on ne le pensait, ce qui m'amne A r~pondre comme suit : (4) d6sac­
cord. En Afrique de 1 'Est, Western a constat6 que la d6gradation est 
attribuable a des conditions climatiques (aAnboseli par exemple), plus 
a la faune et A la flore sauvage qu'au b6tail, A une surcharge des 
paturages mis r&versible ainsi qu'A une surcharge difficile 2 inverser. 
L'autre cas extrnem oD les paturages ont perdu la bataille devant tous 
les animaux 2 cause de 1 '61limination des bovins et du petit btail 
semble 6galen-ent indiquer la n6cessit6 qu'il y a de mieux comprendre
1'interaction des facteurs culturels et 6cologiques dans la production 
de bons piturages. 

2.3 (5) Dsaccord prononc6. La d6duction de la surcharge des patura­
ges d'un train logique d'idles allant des paturages soi-disant 
"cmu-naux", de la propri~t6 individuelle de b6tail et de la proportion 
universelle 5 maximiser aux d6pens de son voisin, par le biais de 
l'absence de systms de contr6le en groupe et d'une expansion illimi­
t~e de b6tail est inad6quate du d6but A la fin. Les piturages sont 
raremient "conmunaux" en tant que tels mais ils sont contr6ls par es 
groupes locaux, possdant leur propre systame de contr~le et d'utili­
sation conpl1mentaire des ressources. Le bien-fond6 de l'expansion des 
troupeaux au point de conposer un cheptel capable de se reproduire 
au pire par rapport au cas le meilleur ou nime 5 un cas moyen, est ­
je l'estime - sans controverse possible, dans les limites de 1'6cologie,
des ressources de main-d'oeuvre, des besoins de subsistance et de la 
structure du cheptel. Ii devient de plus en plus mnifeste que dans 
un grand nombre de cas, la dgradation est 6troiten-nt li6e a 1'enpi­
tennt sur l'utilisation agricole des ressources pastorales, nine au 
sein des societ6s agro-pastorales ou entre les systmes en expansion 
de culture sur des terres marginales mais repr6sentant des paturages 
pastoraux essentiels en saison s~che, et les 6leveurs. En bref, ce 
n'est pas un probl~me de pastoralisme mais bien d'agriculture et, en 
termes plus precis, des modes d'intgration r6gionale des diff6rentes 
formes de production qui chevauchent de plus en plus leurs besoins de 
ressources. 

2.3.1 (2) Accord. Il senblerait que les contraintes le main­
d'oeuvre ne soient pas sinplemnt lin6aires par rapport a la taille 
du troupeau mais qu'elles connaissent une augmentation qualivative
selon une certaine taille 5 mesure qu'un nombre de plus en plus 6lev6 
de personnes s'avire n6cessaire. La question de la main-d'oeuvre doit 
6galement tenir conpte de la structure du troupeau puisque la main­
d'oeuvre infantile dont on se sert pou:: garder le petit b~tail et les 
veaux ne peut pas s'occuper d'un ncmbre comparable de bates adultes. 

2.3.2 (1) Accord marqu6. Lorsqu'il existe des systmes de 
contr6le local, on peut sans aucun doute les utiliser avec le plus 
d'efficacit6 pour les tIches adninistratives des progranres d'exploi­
tation des paturages. Sans une telle int6gration, on constate 
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1'existence d'une concurrence tres faible entre les diff6rentes
 
structures de pouvoir et de prise de d~cision. Dans le cas des Maasai,

il y a quatre ou cinq structures diff~rentes d'influence sur le
 
comportement pastoral, et notamment, des systmes traditionnel et
gouvernemrental de pouvoir politique ("chefs" aux niveaux les plus bas"),

les responsables de 1'16levageen groupe et les conseils locaux, la

police et plusieurs agents de vulgarisation. Sans 1'hypothese selon

laquelle 1'organisation des paturages par les conseils locaux 6taitd6ficiente et irrationnelle, ce syst~me aurait bien pu representer la
base meme de 1 'organisation de 1',levage en groupe conmm on 1 'avait 
propos6 2 1'6poque.
 

5) 2. La pr~misse du document en annexe est que les projets d'elevage

sont fondus sur de fausses p&risses. J'estime que ces projets sont

g6res pour cr6er des r6serves de valeur. Je rejette donc les arguments


lcologiques conine ceux de Konczaki et 1' id6e plus traditionnelle quele btail est elev6 sans le vouloir comme un instrument de prestige. 

2.1 
A cet 6gard, je ne sais pas s'il y a d6gradation a long term

des p3turages mais tout porte a le croire. A la diff6rence de R. Baker
 
cependant, je doute que cela soit une nouveaut6.
 

2.2 Je ne sais pas non plus si cette d6gradation est le r6sultat

d'une surcharge des paturages mais je le soupqonne.
 

2.3 Il semble 6galenent vrai qu'en cas de surcharge, celle-ci est

li6e a 1 'accis comunal aux terres puisque les affaires de l'un ne
 
sont pas les affaires de l'autre.
 

Je ne comprends pas 2.3.1. Une des principales caxact~ristiques de1 '61levage en Afrique de 1 'Est est le faible coat de la main-d'oeuvre 
(et d'autres 61ments). La taille des troupeaux est effectiverent 
illimit6e 2 cause de 1'existence du systme d'association. 

Je ne sais pas 2.3.2. Toutefois, il est probable que 15 ol les
paturages sont limits, il 
est possible d'assister a une hierarchisa­
tion. Par consequent, il y a "d~veloppement" sans 6galit6.
 

6. En fait, deux questions sont soulev6es ici, l'une concernant 1'6valua­
tion de la capacit6 de charge d'une superficie donn~e de paturage et
 
1'autre "la trag~die du commun des mortels".
 

L'6valuation de la capacit6 de charge des paturages arides en Afrique

est un proble 
en ce sens qu 'ily a une correlation inverse entre le

volume des pr6cipitations et les projections. Etant donn6 que la

quantit: 
de prot~ines dont dispose 1'16levageest 6troitenent li6e aux
pouss6es de veg6tation verte, laquelle est a son tour 6troitement li6e 
au volume des pr6cipitations, nous avons un systtme 6cologique ou'la
quantit6 de prot~ines disponibles peut fortement varier d'une annie
 
sur l'autre. La mobilit6 est la solution que peut donner l'6leveur a
 
ce problene d 'un environnement irr6gulier et impossible 5 pr6voir. 
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L' leveur est mieux a nme d'adapter ces techniques de gestion a ce 
type d'environneirent que ceux qui sont incorpor~s de force dars un 
syst~me skdentaire. 

La trag~die rentionn~e dans la phrase "la trag6die des communs des 
mortels" se r~fire A la degradation des paturages. D'apras ce que j'ai
lu, il me faut accepter la declaration selon laquelle les p~turages
africains ont subi une d gradation a long terme. Le dessechenent de 
l'Afrique de 1'Est a tA document6 en comparant le niveau actuel de 
1'eau dans les lacs corme le lac Turkana aux niveaux dans le pass6.
L'Afrique de 1'Est est devenue de plus en plus stche pendant des 
centaines de milliers sinon de millions d'ann~es. Il ne fait aucun 
doute que dans certaines regions, la surcharge des p~turages s 'est 
sold6e par une d6gradation temporaire des terres. On ne sait pas avec 
exactitude cependant quelle est la relation entre cette surcharge et 
la degradation 2 long termre de 1'environnement. Nous savons par contre 
que le dess~chenent des he-bages arides a conmenc6 avant l'apparition
du pastoralisme en Afrique et que le probl~me est beaucoup plus
conplexe que les ouvrages sur le d6veloppement ne le laissent entre­
voir. 

Question III. Les taux d'coulleent en Afrique sont bas, les 6leveurs consi­
d~rant en effet leur b6tail conme un objet de prestige et de richesse plutat 
que conme un moyen d 'changes 4conomiques. 

3.1 	 Les 6leveurs ne r6agissent pas aux stimulants du march6. 
3.2 	 Ce manque de reaction se pr~sente sous la forme d'une courbe de l'offre

"concave"; A mesure que les prix nontent, l'offre diminue. 
3.3 	 Les besoins dmiographiques et 6cologiques des troupeaux qui satisfont 

la consommation locale n 'encouragent pas consid6rablement un accrois­
senent de l'6coulennt. 

3.4 	 N~annoins, le troupeau royen de bovins ccmprend un ncubre beaucoup

plus 6lev4 de jeunes Cales et d'adultes que l'exige la situation.
 
3.4.1 	 Les stimulants 4conomiques encouragent rarerent la vented 'ani­

maux nles aussi longtemps que ceux-ci n'ont pas atteint leur 
poids coplet. 

3.4.2 	 Come en t&Toigne la hausse des prix du btail dans le tenps, 
1 'inflation laisse supposer qu'il est 6concniquement rationnel 
d'envoyer les animaux a-l'abattoir aussi tard que possible

3.4.3 	 Les taureaux qui 6taient auparavant 5 la tralne rendent plus 
facile la transhumance en saison stche. 

R6ponses
 

Question 3. Il n'est pas possible de donner une r~ponse rationnelle 
2 cette question en moins de 5.000 mts. Qu'entend-on par taux d'6cou­
l~rent 	? Qu'entend-on par "6change 6conomique" ?, etc. 

Question 3.2 A ne pas confondre avec la question 3.1. Les 6leveurs 
veillent beaucoup Tvendre leurs aniraux au bon moment, au bon 
endroit et A 1 'acheteur dont ils obtiendront le meilleur prix 
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(telle est la r~ponse a 3.1). On ne peut pas encore dire avec certi­
tude si la quantit6 globale vendue est fonction du niveau g~n~ral
des prix (voir Khalifa et Simpson dans Oxford Agrarian Studies (OAS)
et de r6cents articles par Low et al in OAS et American J. of Agric
Economics. Jusqu'ici, 1 'analyseFe-cette-5estion a 6td de par trop
simplte. Ii est absurde par exemple de consid6rer "les 6leveurs en 
Afrique" caume un groupe houogtne. Le d6lai mis ' r~pondre est aussi 
important tout comme il est important de savoir _i nous parlons de 
"taux" d'6coulement ou de "norbres". 

Question 3.4.2 RFponse (4). Ii peut s'av6rer parfois intelligent
("rationnel" est un mot trop charg d' otion) de le faire mais 
"l 'inflation" fera 6galement monter le prix des bons ornements.
 
C'est la "reproductibilit6" de la richesse de 1'6levage qui est
 
un facteur plus important.
 

Question 3.4.3 Apr~s avoir lu les conmunications de la conference, 
m r6ponse est maintenant (4). Je 1'ignorais auparavant et n'ai 
jamais entendu des 6leveurs d'Afrique de 1 'Est le dire. 

(2) A nun avis, les eleveurs africains consid rent le b6tail conmr 
un objet de richesse, de prestige mais aussi d'4changes 6conomi­
ques. Ce n'est pas que les 6leveurs africains ne r~agissent pas 
aux stimulants du march6. Bien au contraire, ils r~agissent 5 
certains stimulants seulement. Je pense que cela peut 6galement 
s 'appliquer aux innovations et aux stimulants du march. Ii se 
d~gage de r~centes 6tudes que 1'6leveur africain n'est pas 1'ultra­
conservateur qu'il 6tait cens6 itre jadis. En fait, il r6agit 
volontiers A des innovations qu'il regarde conme b6nefique pour 
son bien-6tre. La raison pour laquelle les planificateurs estiment 
que 1 '61leveur africain ne r~agit pas aux stimulants du march6 ou 
aux innovations techniques est que les 6leveurs ont depuis toujours
estinm que les innovations propos~es par le planificateur n'6taient 
pas dans leur int~r~t. Parall~lenent, les stimulants offerts pour
accroltre 1'oulement n'ont pas 6t6 consid6r~s par 1'6leveur 
come valant le risque de r6duire la taille de son troupeau. Dans 
les cas oa existent des possibilit6s d'investissenent qui semblent 
rationnelles 5 1' 6leveur, les pastoralistes paraissent beaucoup 
mieux dispos6s a se d6faire de leurs animaux qu'on ne le pr6voyait. 
Le probl~me bien sir est que rares sont les possibilit~s d'inves­
tissermnt qui s'offrent au pastoraliste africain autre que dans 
1'6levage lui-mirme. 

Les planificateurs ont constat6 dans leur ensemble que les trou­
peaux africains traditionnels cczrprennent un nombre beaucoup plus
6lev6 que n6cessaire d'animaux non productifs. Cela est couranment 
attribu6 a la nature irrationnelle de 1 '61leveur africain ou 
i'int6r~t d6mesur6 que celui-ci porte au prestige des grands trou­
peaux. Cela n'est vraisemblablement pas le cas. Conme J.V.D. Lewis 
l'a signal6, la pr6sence de vieux m-les contribue sans doute au 

AJ
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processus d'61evage encore que certains mettent en doute cette 
conclusion. Les animaux mles sont 6galenent abattus pour les 
festins de viande rituels que partagent tous les nembres de la 
collectivit6. La valeur nutritionnelle de ces festins doit encore 
8tre 6tudi6e. Je pense qu'il serait plus appropriA de dire que 
nous ne saisissons pas pleinemrent les raisons de l'existence du 
norbre 4lev6 de males dans le troupeaux et qu'il faut nous 
contenter de dire qu'il y a dans celui-ci plus de males que l'exige
la situation. 

(3) La notion selon laquelle les pastoralistes sont irrationnels
 
est elle-nie irrationnelle, fond6e qu'elle est ni sur des modules
 
6conomiques ni sur des travaux empiriques precis mais uniqueenmt
 
sur ce qui senble itre un faible taux d 'coulement et la presence
gen6ralisee de 1' image bovine parmi les peuples pastoraux. Je 
suis vigoureusemrent contre la polarisation des valeurs "sociales" 
et "6conamiques" que je trouve en th~orie obscures et considere 
cette distinction ccare un obscurcissernt qui aboutit in6vitable­
nent a 1 'une des deux conclusions inad6quates suivantes : les 
pastoralistes sont irrationnels lorsqu'ils ignorent les valeurs 
&onomiques oO les pastoralistes sont mr6caniquemrent rationnels 5 
tel point que les entreprises capitalistes pourraient les envier. 
Ce qui est oonsid6r6 corme la "valeur" gn6ralis6e et 1" 'amur" 
du btail sont tout sinpleent la base du syst~e tout entier de 
production et de consonuation des pastoralistes, la base plutat que
l'antith~se d'un node de subsistance et d'un type de vie. D6crire 
le role du btail en tant que capital ne r~fute pas mais explique 
tout sinmplenent une faqon de consid6rer 1 'utilisation du b6tail 
core une r6serve, par exemple, de relations de parent6 et de 
change. Similaire nent, l'"amur" du b6tail est une autre articu­
lation de leur base de subsistance. C'est pourquoi je m'oppose 5 
la phrasologie de la question; en tant que r6serve de valeur (la
valeur 6coxnmique 6tant intrinsequenent sociale), les pastoralistes 
ne vendront pas leur b~tail pour une valeur inf~rieure A celle 
qu'ils considrent appropri~s (et bien sfir la valeur est fonction 
des conditions et des besoins) come les agents du march6 s 'atten­
dent fr'quenrent a les voir faire. Toutefois, la notion selon 
laquelle les idles "du coplexe btail" sont fausses ou selon 
laquelle la description du symbole bovin est fallacieux, est tout 
aussi inad~iuate car elle inplique que le "r6le de subsistance" 
ou les "fonctions de capital" excluent les autres institutions o' 
les bovins et autres animaux jouent un r~le important. Cette 
rrthode a polaris6 les 6coles d 'anthropologie qui craignent de 
donner 1 'impression aux 6tudiants de la culture de faire des 
concessions A cause de 1 'opinion vigoureusement 6conomique. Dans la 
realito, la compr6hension des processus 6coriniues n6cessite une 
bonne ccapr6hension de la nature des valeurs en question, le btail 
ici, et non pas une d6finition pr6alable de leurs propri6t~s 
extra-culturelles. 
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3.1 Dsaccord. Ii est 6vident que les pastoralistes r~agissent aux 
stimulants du march6, 1 'un des principaux inconv6nients du d6velop­
pement de 1'industrie de 1' 'levage 6tant le contr8le des prix de 
la viande au b~n6fice du consonmteur urbain. Nanmoins, cette 
reponse a ses limites comme dans tout autre cadre de march6, n~ces­
saire qu'il est de pr~voir la reproduction ad6quate et siare du 
cheptel pastoral sur un cycle temporel aux grandes variations clima­
tiques. 

3.2 /'Ze suis d'accord mais ill n'est pas cependant contradictoire 
de dire qu'A la limite des stimulants du narch6 interviendra une 
courbe "concave", surtout a cause de moyens de credit insuffisants et 
de la nature plus c- moins in6lastique des besoins materiels de 
1'1leveur. Plut8t que d 'insister sur la r~ticence a vendre dans de 
meilleures conditions marchandes, on pourrait a hon escient souligner
la reticence parsimonieuse a acheter (c 'est-a-dire 2 consonmer des 
biens 6trangers) et, conie seul le remboursement des dettes et la 
satisfaction des besoins suivent la vente - en dehors des facilit6s 
bancaires - il ne serait pas rationnel de vendre, m'me lorsque la 
situation est favorable. Ces questions sont manifestement complexes
et il ne suffit pas de se borner a isoler 1 'interaction des prix du 
march6 et des taux d'6coulement, hormis les probl&mes de la taille et
de la structure du cheptel en g~nral, de 1 '6poque de 1'annie, des 
relations avec la secheresse (et, dans le cas des Maasai, des 
revendications engendr6es pour partie par le cycle de vie des enfants, 
les c6r6monies rituelles et les ann6es, etc.). 

3.3 Accord. Les mythes du vaste exc~dent de b6tail ont sans aucun 
doute 6t6 an~aitis par de recentes 6tudes sur la structure du 
troupeau, les besoins de reproduction et les besoins de subsistance. 
En regle g~n6rale, les pastoralistes ont besoin des troupeaux qu'ils
possdent mais il ne fait aucun doute qu'il y a interaction entre 
les 	stimulants 6conomiques et la r&duction de 1 'exc6dent d'animaux 
non pas un troupeau excdentaire mais une marge de souplesse et 

d'assurance). En bref, il n'y a pas de solution facile aux problZ~es
de l'exc~dent d'une part et de la taille minimale du troupeau d'autre 
part. 

3.4 Dsaccord. C'est la une question fondamentale qui exige une 
definition en fonction de ce qui est "requis". Le r8le que doit jouer 
ce secteur dans le cheptel est plus souple que le r~le des autres 
mais tous jouent plusieurs r6les utiles et ne sont pas simplement
de trop. Ils sont une garantie, repr6sentant le potentiel de viande 
qui permettra de survivre pendant la s6cheresse sans r6duire le
potentiel de reproduction et servant de "comptoirs" dans le d6velop­
perent du capital animal. Et pourtant, compte tenu des stimulants 
accord6s, ils pourraient 6tre plus vendables qu'ils ne le sont a 
1'heure actuelle comme on le constate a l'approche d'une s~cheresse 
lorsqu'un nombre de plus en plus grand de veaux males sont abattus 
et vendus.
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3.4.1 Accord. C'est vrai en temps normal, mais cchre les chances 
d'arriver au poids entier diminuent - lorsque les pressions qui 
s'exercent sur les piturages et les ressources en eau sintensi­
fient - la courbe des stimulants n6cessaires se deplace elle aussi 
manifestement. 

3.4.2 Accord. Toutefois, les effets de l'inflation sont rarement 
neutralists par les contr~les qu'imposent aux prix les gouverne­
ients des pays ot le nombre des 6leveurs est considerable. La 
question est alors de savoir si les prix pay6s pour le b6tail 
augmentent plus rapidement que ceux pay6s pour d 'autres produits 
de base n~cessaires comne le mais, le b16, le sucre, etc. De 
sur',rolt, vu 1'inlasticit6 de certains besoins mnntaires, une 
fonction importante de la vente ne variera pas en fonction des 
changements de prix. En bref, 1'inflation n'influe pas directemient 
de maniire quotidienne sur le pastoraliste conmre elle pourrait le 
faire mais bien en bonds significatifs lorsque les contr6les de 
prix changent. Ii est 6vident que si les prix sur le marche noir 
different consid6rablement des prix fix6s come cela peut 6tre le 
cas dans une situation inflationniste, les fournitures seront 
6coulees sur le marche noir 5 mesure que la population en prend 
conscience.
 

3.4.3 Accord. Ii convient de remercier les chercheurs du synbole 
qu'ils ont donn6 au b6tail, de nous avoir dit que les boeufs sont 
la "crime" de tous les animaux, 1'6pitome bovin du dirigeant 
calne et vigoureux. 

Question IV. La transhumance est la technique 6cologiquenent saine qui consiste 
2ileverdu btail dans un environnenent seni-aride et dans les limites de la 
technologie disponible. 

R ponses 

(1) Ii faut veiller ici a bien comprendre le systtme utilis6 par l'le­
veur et se demander si l'on 6value 1'6tat des paturages, le degr6 
d'utilisation et la tendance ou si l'on 6value le b:tail. Un bon 
sp6cialiste de l'exploitation des paturages pourrait dire : "Nous 
pouvons cultiver un excellent fourrage ici si les 6leveurs acceptaient 
tout simplement de ne pas y faire broiter leurs vaches". Par contre, 
un bon 6leveur de vaches vous dira que ces animaux tireront parti de 
1'herbe lorsque celle-ci est jeune, app6tissante et 5 teneur 6lev6e en 
prot~ines. Ii ajoutera qu'il n'est pas n~cessaire de se pr6occuper 
des pressions que cela exerce sur la plante pour sa survie. 

De surcrolt, si la couverture v~g6tale des p5turages est consonrrme a 
ras du sol, les herbes vivaces repousseront sous r6serve qu'elles n'ont 
pas 6t6 broit~es trop bas, trop souvent pendant trop longtemps sur 
plusieurs ann6es. En cas de surcharge, non seulement la production 
(c'est-a-'dire le nombre de tonnes) diminue mais encore les herbes 
vivaces meurent pour c6der la place - des herbes annuelles. Cela, on 

/ 
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ne le renarque en g~nral pas car les paturages continuent a paraItre 
verts et herbages alors que ces herbes sont h~ph6nres, ont une 
production de courte dur~e seulement et rendent la transhumance plus
essentielle encore. De plus, les herbes de paturage qui ont 6t6 
bro(t~es a ras du sol ne produisent que des racines peu profondes ­
en d'autres terms, elles ne peuvent pas b6nficier d'une 6ventuelle 
saturation des eaux. 

L'61leveur n'est d'ordinaire pas capable de discerner ou d'6valuer la 
lente et longue d~trioration des paturages, ce qui devient de plus 
en plus difficile a faire a msure que la d6t6rioration se poursuit.
Si :,un grand-ptre pouvait la voir aujourd'hui, il en prendrait imdia­
tenent conscience. D'autre part, ces perceptions 9 court terme sont 
pr~cises et d'ordinaire logiques. Cela vaut aussi bien aux Etats-Unis 
que dans le Sahel. 

(2) Ceux qui critiquent la transhumance et d'autres formes de nama­
dismes ne doutent certainement pas de son assise 6cologiquement saine
 
mais regrettent ses conse'quences carre le d6placement des mnages,
l'encapsulation t~nue par 1'Etat (avec toutes ses r~percassions),
1'absence 4vidente d'engagement envers un endroit, etc. A cela il faut 
ajouter les difficult~s que soultve l'application d'une politique
d'arrit des d6placements du b:tail apres 1'6tablissenent dr p6rim-tres
de pacage et une s&entarisation apparente. W-me lorsque des ranches 
individuels ont 6t6 crMs en terre Maasai, le btail continuait d'8tre 
transf6r6 d'un paturage a un autre en r~ponse aux mouvements micro­
6cologiques du fourrage et des paturages disponibles. Tel est sans 
aucun doute . 'obstacle auquel se heurtent les strategies de s~dentari­
sation et direction de barriere qui sont fond~es sur des hypotheses
incompatibles avec des principes 6cologiques rationnels mais conformes 
a1 'id~ologie individualiste de 1 'Occident. 

(3) Je pense que le nombre 6lev6 d'6checs parmi ces projets de d6ve­
loppemert qui obligent les pastoralistes a se sdentariser corrobore 
substantiellement l'assertion de Western. La mobilit6 est le moyen
essentiel grace auquel les 6leveurs africains contrebalancent les rares 
ressources ilprvisibles qui caractrisent les herbages arides. Plus 
1'environnenent est aride, plus la mobilit6 revet de 1'importance pour 
une surie A long terme. En modifiant le dosage des especes dans les 
unit6s d 'levage et en ajustant le degr6 de mobilit6 de ces unit~s,
les pastoralistes africains peuvent exploiter avec unsucces environ­
nement qui, dans le cas contraire, pourrait ne pas 6tre productif. 

(4) Oui, je le suppose. Toutefois, lorsque les pastorali tes 6levent 
du btail dans un environnennt semi-aride et dans le cadre d'un 
SyEs-. e s~dentaire, appliquent-ils des techniques 6cologiquement iap­
prpries ? Loin de moi l'id~e de vouloir entrer de par trop dans le 
d6tail mais le r6sultat d6pend plut8t des circonstances - 1'h~t~rog6­
n~it6 des paturages accessibles est la mesure dans laquelle les pluies
arrosant ses diff~rents paturages sont li6es dans le temps. 
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Question V. De ncobreuses socift~s pastorales n'ont pas de "chefs", a savoir 
des individus poss~dant le pouvoir de diriger les mouvennts et l1'an-nagement
des animaux d'autres personnes. Ii en r~sulte que les projets d'6levage 
pastoral doivent atre acceptables pour les exploitants de troupeaux, et non 
pas sinplernnt pour les responsables traditionnels. 

5.1 la d6centralisation du pouvoir est positivement adaptative lorsque 
le bien-etre du b~tail est tributaire du traitement des donnes 
micro-6cologiques; 1'exploitant prend des decisions sur la base de 
donnm6es im diatement disponibles. La centralisation du pouvoir 
place la prise de d6cision loin de ces donnes.
 

R ponses 

(1) Accord. Les structures politiques ne sont pas rigoureusemnt
 
hi~rarchis~es et des consultations doivent avoir lieu sur une grande
6chelle pour mobiliser les pastoralistes disposes a faire quelcque
chose. D'autre part, l'hypothPse selon laquelle une id6ologie 6gali­
taire irplique un processus atomis6 de prise de d6cision et de pouvoir 
ne suit pas. Un 6galitarisme radical ne suppose qu'il faille traiter 
avec chaque exploitant de b6tail en particulier puisqu'il existe des 
r~seaux d' influence et des hommes importants et puisque les "porte­
parole" peuvent faire respecter leurs opinions. Par contre, essayer
de contourner le systrme d 'influence en passant au-dessus de ces 
hcrmes intLuents par le biais du gouvernenent ou en s 'adressant direc­
terent aux exploitants, risque d'engendrer une resistance inprevue. 

5.1 (1) Accord mnarqu6. Toutefois, diff.rents types de decision doivent 
Ptre prises; le pacage du b6tail est un niveau, 1'acceptation de 
limites 5 la reduction des troupeaux ou la mise en vigueur des contri­
butions de groupe A un bain en est un autre, et il faut consulter 
dans chaque cas des personnes diff6rentes. 

(2) Le probl~me ici est celui des exploitants de b6tail au plan
individuel. Je ne pense pas que, dans le monde occidental par exemple,
il soit rationnel de laisser chaque conducteur de voitu-e d~terminer 
la quantit6 d'alcool qu'il peut consonver avant de prendre le volant. 
Similaire-ent, je ne crois pas que chaque 6leveur puisse se moquer
des decisions corunales (d6cisions relatives aux points d'eau, au 
naintien intact des reserves en saison seche). Je n'ignore pas que
dans certaines socift~s (en Scualie mais pas a Borana par exenple)
les "anciens traditionnels" n'ont pas le pouvoir d'inposer des 
decisions.
 

(3) En Afrique de l'Est, le fait que les pastoralistes (que je
d~finis conme des socidt~s o'U le rapport entre les bovins (ou leur 
6quivalent) et les habitants eit de 1 ou sup~rieur 5 1) n'aient pas
de chefs, est attribuable A leur condition nme de pastoralistes.
C'est une fonction du caractere individuel des 6leveurs fond6e sur 
une 6conomie a forte expansion (inflationniste). Il s'ensuit donc que 
vous devez traiter s6par~ient avec chaque 6leveur. 
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5.1 	Je rejette cette analyse pour les raisons que je viens de
 
mentionner. Ce n'est pas tellement que la dcentralisation du pouvoir
soit cologiquement saine (encore qu'elle pourrait 1'&tre) mais qu'elle
l'est en fonction des aspirations de l'hcme, du d6sir d'6tre libre. 
Une fois encore, souvenez-vous que des pastoralistes camne les Hill 
Pokot ou les Kipsigis sont 4galement d6centralis~s tout en vivant sur 
des terres agricoles de premiere qualit6. 

(4) 	 Je suis grosso modo d'accord avec ces deux assertions. Ii est 
indispensable que chaque 4leveur r6agisse aux variations micro-6colo­
giques des paturages. Souplesse et fluidit6 sont n6cessaires pour que
le syst~me pastoral demeure viable dans les herbages arides. L'inposi­
tion d'un systtrme rigide peut fonctionner pendant un certain temps
si la r6gion en question conna-t une bonne annie. En cas de scheresse 
cependant, un systme rigide ne permttra pas de r~agir aux variations 
spatiales et tenporelles des ressources exploitables.
 

la centralisation du pouvoir impose une rigidit6 dans un syst&me souple
et ne doit donc pas 6tre souhaite. J'estime que pour ftre couronn6 
de succ~s, un projet d'6levage pastoral doit 6tre acceptable par tous 
les 6leveurs, lesquels ont appris qu'ils sont les mieux plac6s pour
decider de la manire dont il leur faut exploiter les troupeaux. Cela 
ne veut pas dire que l'opinion des responsables traditionnels n'a pas
d'importance mais l'acceptation d'un projet d'6levage donn6 par ces 
responsables ne garantira pas son acceptation par la population dans 
son ensemble. 

Question VI. Mettre 1 'accent sur la production de boeuf plutht que sur la 
production de lait aura vraisemblablemnt deux consequences sur les groupes
d'6leveurs que les documents de projet n'identifient que rarement. 

6.1 	 Une diminution de la nutrition locale puisque les veaux males voient 
leurs besoins de lait augmenter par rapport 5 la population.

6.2 	 Une d6trioration du rang de la femme qui est fr6quemment charg6e
d'assurer la distribution au foyer et au march des produits laitiers. 

RPponses 

(1) 6.1 Cela n'est vrai que si les 6leveurs d6pendent en grande
partie du lait pour leur subsistance. Dahl et Hjort ont montr6 que le 
lait conre aliment peut 8tre corplrentaire seulement et certains 
pastoralistes conm les Turu le considerent camme un aliment marginal 
en tous temps. De plus, il ne vous faut pas sevrer un veau plus de 
deux semaines et les avantages tires de la vente de vaches plus
grandes rendraient possible le remplacemrent du lait par d'autres 
aliments. 

6.2 Une fois encore, seulement lorsque la production de lait est 
6lev~e. Tous les Africains ne vendent pas du lait. De surcrolt, le 
rang qu'occupe la feme est dans la plupart des cas en Afrique
fonction de sa valeur come ouvri~re agricole et le passage de la 
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production de boeuf aboutirait vraiseiblablenent 2 une augnentation

de 1' agriculture chez les peuples autrefois nomades ou semi-nomades.
 

(2) Je suis d'accord avec ces deux d6clarations. Je pense qu'une

diminution de la nutrition locale est certainement possible lorsque

les ncades pastoraux sont concern~s. Cela ne devrait cependant pas

atre un probltme trts grave si on le pr6voit et on s'y pr6pare. Un
 
contr~le soigneux de 1' ingestion nutritionnelle de la population

locale devrait faire partie int~grante des projets de d6veloppement,

et en particulier de ceux oL les schnas de consommkation d'un groupe

d'habitants sont en jeu.
 

Un probleme plus difficile 5 r6soudre est celui de la d6trioration 
du rang qu'occupe la femme apres le passage d'un systZme de production
laitiare A un syst~ne de production bovine. Dans une socift6 pastorale,
la femme est normalement responsable de la production par le nnage
de produits laitiers. Ii n'est pr6vu dans le syst&me aucun r6le compa­
rable pour la production de boeuf. Il pourrait en r6sulter une 
rupture de la cohesion fainliale, ce qui, A son tour, risquerait de 
se solder par un 6chec du projet de d6veloppenent.
 

(3) 6.2 Rponse (2). Mais la "main-d'oeuvre" de la femme n'est-elle 
pas parfois plus importante pour la traite que pour la "distribution" ? 
Pourquoi la rend-on responsable de cette derniere ? Pourquoi ne
devrait-elle pas itre "chargee" de la production de boeuf aussi ? 
Dans quelle resure les valeurs culturelles sont-elles autonomes ou 
suis-je tout simplement un "vulgaire r~ductionniste" ? 

(4) 6.2 (1) Accord marqu6. Nanmoins, on pourrait trouver une solu­
tion de compromis aussi longtemps que les propri6taires de b6tail et,
bien souvent, les femmes contr6lent la multitude de d6cisions relatives 
a l'6poque a laquelle le veau doit 6tre 6limin6. Aussi, la mesure
dans laquelle 1'orientation bovine rerplace l'orientation laitiere 
peut 6tre plac~e exactement au point des besoins de subsistance, ce
qui engendre une structure de compromis. Bien sr, si un 6levage
commercial de grande envergure rernplace un 6levage de subsistance,
1 'avenir de subsistance de la population risque d'6tre n6gatif A moins 
que le march6 ne fournisse des lgumes en quantit6 suffisante, ce qui
provoque in~vitablerent une diminution nutritionnelle par rapport 
aux produits pastoraux. 

6.2 (1) Accord march6. Rien n'indique que le d6velopperrent aide la 
femime - occuper un rang plus 6lev6 sauf lorsqu'elle contr8le les 
zones de production en watitre agricole ou commerciale. Le contr8le 
de la production, de la consariation et de la vente de lait est aux 
mains de la femme chez les Maasai, situation qui changerait in6vi­
tablement en cas de commercialisation de 1'6levage laitier ou bovin. 
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Question VII. L'embouche bovine, a elle seule ou de pair avec la traction a
boeufs peut ne pass 'av6rer 6conomiquenent viable pour les petits agricul­
teurs mm lorsque ceux-ci investissent comn le veut la tradition dans du 
btail qui est alors confi6 aux soins de spcialistes pastoraux. 

7.1 	 Par contre, 6lever de petits ruminants s 'av~rera sans doute 6conomi­
quement viable. 

R ponses
 

(1) Ce sont des questions compliqu~es auxquelles je ne peux pas donner 
facilement une r~ponse. Je suggere cependant que si l'4levage de b~tail 
en tant que reserve de valeur est essentiel, 1 'introduction de la 
culture attel~e est un passage du pastoralisie 9 l1'agriculture, avec 
toutes ses implications. 

(2) Une fois encore, je suis pleineennt d'accord avec ces deux d6cla­
rations. J'estime que la section relative A 1 'embouche bovine dans 
votre document fait un bon 6tat r6capitulatif des problZms associ~s 
" cette stratgie de d6veloppement et je n'ai pas grand chose a-ajouter 

ce que vous avez 6crit. J'aimerais tout s 'implement dire que les 
probl&mes de 1 'embouche bovine sont beaucoup plus subtiles que ceux 
li6s aux strategies de d~veloppement mais tout aussi importants. La 
complexit6 des relations ethniques dans une r6gion donn6e ne doit pas
6tre exag~r6e par les planificateurs et les strategies de d~veloppement
doivent essayer d 'int6grer les groupes ethniques qui se sont progres­
sivenent specialists dans 1 'application d'une strat6gie d 'exploitation 
particuliere.
 

L'6levage de petits ruminants sera vraisemblablement rentable d'un 
point de vue 6conomique et, dans certains cas, il peut compenser une 
diminution de la nutrition locale qu 'engendre le passage de la produc­
tion laititre 2 la production bovine. 

(3) Accord. En ce qui concerne cette question, la concurrence que se 
livrent le b6tail et la population ( par le jeu du march6) pour obtenir 
des denr6es vivrieres sera 1'6l66ent cl puisque 1'alimentation du 
b~tail doit atre comptitif avec d'autres enplois de l'aliment. 

(4) L'embouche ne sera probablement pas un grand succes a moins que
certaines regions ne fournissent au paysan les moyens d'accroitre sa 
productivit4 ainsi qu'une infrastructure de ccmmercialisation qui le 
d~dommage de l'amlioration marginale de ces animaux. (Ranches, 
nouveaux paturages - et pourquoi pas, comme Dahl et Gudron 1 'ont 
sugg~r6, une am. lioration des 6conomies de subsistance non capitalis­
tes).
 

7.1 	 Les petits ruminants d'un troupeau exigent beaucoup de travail. 
Pourquoi 1'agriculteur devrait-il se livrer a ce genre d'activit~s 
alors qu'il possde de nos jours quelques caprins ? 



111-29
 

(5) PRponse (2) - bien siar - "pourrait s'av~rer 6tre" est la sortie 
parfaite. Toutefois, dans certains cas, 1'"errbouche bovine" est rentable 
et pratiqu~e (dans la province de Harar en Ethiopie par exemple). 

7.1 Rponse (4), nuance de (3). Le petit b6tail est enclin a p6rir 
au moment oil on ne s'y attend pas du tout - ph~nrine qu'aggrave la
"sdentarisation". De plus, la "fieve d'exp6dition" (est-ce la
"pasteurellose" ?) peut susciter de grosses difficult6s dans son trans­
fert aux finisseurs" et de ceux-ci. 

Question VIII. Les unites administratives charg~es de 1 'ex6ution de projets
d' levage pastoral ne sont normalenent pas tenues responsables du bien-6tre 
des 6leveurs. 

8.1 	 Les employ6s affect6s au projet ne sont guere encourag6s A aider les 
eleveurs ou 5 les considerer ccmme des mandants puisque ceux-ci 
tendent 5 6tre politiquement marginaux, appartenant en effet ' des 
groupes ethniques et linguistiques qui sont mal repr6sent6s dans les 
milieux administratifs du pays.

8.2 	 Des politiques administratives comme la politique de fixation des prix,
les reglements d'6cobuage et nmme la vaccination obligatoire du btail 
sont impos6es sans la participation des 6leveurs et sont consid6r6es 
par ces derniers avec soupqon et fr~queiment avec hostilit6. 

8.3 	 "Dans les projets d'6levage dont le principal but est d'accroltre la 
production de boeuf et dont le but est secondaire, r~cenrent du moins, 
et de ralentir et d'inverser la degradation de 1 'environnement,
l'amrlioration du revenu et du cadre de vie des 6leveurs" est respect6

plus en th~orie que dans la pratique. 

R ponses
 

(1) Je n'ai pas grand chose 5 dire sur la fagon dont les unit~s admi­
nistratives sont li6es aux pastoralistes si ce n'est que les ouvrages 
que j'ai lus et 1 'exp6rience que j'ai acquise a Unyaturu et West Pokot 
semblent indiquer conme le dit 8.3 qu'une anlioration du revenu de 
1 '6leveur est purement th~orique. Les pastoralistes sont un probleme.
Ii n'est pas facile de les convaincre qu'il faut passer a la production
bovine et que leur 6ccniie pastorale traditionnelle n'a pas d'usage. Les 
programmes d'6levage en ranch (ils sont in&conoiques pour ce qui est 
des march6s de la viande de boeuf) peuvent 6tre une concession faite 
aux pastoralistes. Le sentiment g6n6ral est qu' ils sont une source 
d 'irritation. 

(2) 8. Rponse (2). Tbutefois, les gouvernements coloniaux l'ont 
vraisemblablement fait nieux du fait de la supr6imacie des "adminis­
trateurs". 

8.1 PRponse (2)- mais je me demande si la situation est totalement 
difference en ScmzaLie oO les pr~tendues "causes" de la situation 
n 'obtiennent rien. 

Kx
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(3) 8. (2) Accord. Thutefois, bien que cela puisse 6tre en grande
partie vrai, les programms sont souvent des structures par le truche­
nmnt desquelles sont fournis des services sociaux. Ainsi, s' il est
 
vrai que les administrateurs ne sont pas responsables du bien-tre des
 
4leveurs, 
 il n 'en reste pas mins que les structures administr6es
 
deviennent les centres des dispositions qui amliorent le bien-6tre,
 
et je pense aux 6coles, aux dispensaires, aux moyens de transport,
 
etc.
 

8.1 (2) Accord. Nanmins, on essaiera peut-itre de former des 
ressortissants locaux puisqu'ils puissent occuper certains postes mais 
qui risquent de partager des opinions favorables a 1 '6gard des 6leveurs. 
En d'autres terms, le problhme de la stimulation de 1'enploy6 pourrait
§tre autant li6 au contraste des niveaux d 'instruction ou des rangs
dans la hi6rarchie qu'aux contrastes des identit~s ethniques. Le fait 
est qu'il est sur le plan bureaucratique difficile d'administrer ou 
"d'englober" les pastoralistes. On rencontre des probl~res similaires 
au niveau de la gestion des projets et a celui des politiques nationales
 
dans les pays que domine le groupe ethnique de pastoralistes (en
Scmalie par exenple). Cette question pourrait 6tre consid~r6e conme une 
autre forme du diff~rend entre les classes et 1 'ethnicit6 et ce, dans 
l'explication du conflit social.
 

8.2 (2) Accord. Cela peut 6tre regard6 corme g6n6ralement vrai et,
mI:me, cormne un attribut de la plupart des gouvernerents inposant une 
politique qui est souvent applicable sur une 6chelle plus vaste qu'a 
une population donn6e de pastoralistes (r6glementation des prix par
exemple). Par contre, lorsque la participation d'un groupe donn6 est 
sollicit.e, c'est fr~quenient le secteur le mieux etabli qui fait 
entendre sa voix et qui pourrait bien Ftre 1 '6cho de 1 'orientation 
administrative. Par consquent, le contraste entre ceux qui imposent 
une politique et les victimes hostiles de celles-ci doit souvent 8tre 
transform6 en un contraste entre diff~rents groupes o les classes 
intress~es de la soci6tY, c'est-A-dire ceux qui tirent parti sont 
consult~s et ceux qui n'en tire rien et ne le sont pas. 

8.3 (1) Accord marqu6. On peut manifestem-nt arguer que la quasi
totalit6 des changenents dont font l'objet des soci~t6s pastorales
engendreront un meilleur cadre de vie si les hypotheses au sujet des 
valeurs de la vie des 6leveurs ne sont pas partag6es. La notion selon
laquelle la participation aux activit~s du secteur corercial, en 
qualit6 de producteur, de consomiateur, est inplicitement meilleure 
qu'une non-participation et qu'elle aboutit a un meilleur niveau de vie 
s'imbrique bien dans les objectifs du d~veloppement des syst~mes de 
production d' levage au d6trimrent de l'61levage de subsistance. La
 
prmisse cach~e est que la formation des classes et le rejet des 6le­
veurs les nmins compj6tents du systtme renforceront dans le long terme
 
l'&conoxiie pastorale et, partant, engendreront une vie meilleure pour
 
ceux qui demeurent. Le projet Maasai de ranches de groupe est un cas 
prcis oa il semble y avoir un conprcrnis entre les buts du d~veloppement 
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de 1'industrie de 1'C6levage (et d'autres industries connexes) d'une 
part et le bien-8tre social d'autre part, tous les Maasai par exemple
ayant 6t6 inscrits au d6triment &onomique possible de ranches de 
groupe individus. 

(4) Je vais r~pondre 2 ces deux questions /1 et 9/ ensemble puis­
qu'elles sont indpendantes. Le probleme ici est bien siar 1 'aninosit6 
historique qui est typique des relations entre les nomades et les 
s~dentaires dans bon nombre des regions du globe. Il est cependant
dangereux de g~nraliser puisque l'articulation entre les agriculteurs
et les 6leveurs est le r~sultat de 1 'int6gration de facteurs histori­
ques, sociaux, 6cologiques et politiques. Nous constatons par exemple
1'existence d'un degr6 beaucoup plus 6lev6 d'interaction entre les 
6leveurs et les agriculteurs en Afrique de 1 'Ouest qu'en Afrique de 
l'Est. Je suis d'avis que le bon sens est . la base m&re de la solution 
de ce problihme et de bon norbre des questions qui nous pr6occupent. 
Dans le projet de developpement des p~turages de Bakel, on nous 
pr6sente une situation oa une grande partie des p~turages Touareg en 
saison seche doit gtre cl~tur6e et d6velopp~e par les ennemis tradi­
tionnels de cette tribu. Etant donn6 que ces populations sont sur le 
plan racial et ethnique totalement diff~rentes, les possibilit6s de 
voir 6clater un conflit violent sont r6elles. Bien que cela soit un 
exemple extrem, il montre bien 1'absence fondamentale d'une bonne 
comnpr6hension de l'interdpendance ethnique dans le tiers monde. Conce­
voir un projet de d6veloppenent ot une population pastorale est appel~e
5 confier le bien-8tre de ses troupeaux - un ennemi traditionnel (carrme
c'est le cas a-'ec les 6quipes d'inoculation), c'est francheent manquer
de bon sens. Les relations ethniques entre les populations doivent itre 
analys~es en dtail avant qu'un projet ne soit conqu pour une region
oO doivent avoir lieu des activit~s de d~veloppement. 

Question IX. La plupart des projets de d6veloppement de 1'6levage n'ont pas
r~ussi A faire participer les 6leveurs A la conception et . 1 'ex6cution des 
projets de telle sorte que ceux-ci n'ont ni le d6sir ni les Moyens de se 
charger de 1'entretien, du financement et de la r~glementation des ressources 
que creent lesdits projets. 

9.1 Bon nombre de groupes pastoraux ont les capacit~s administratives et 
budgtaires requises pour participer de cette manitre a des projets 
d 'levage. 

R ponses
 

(1) Accord marque. Cette question est en partie de nature morale et 
en partie de nature technique; dans le premier cas, les pastoralistes
devraient pouvoir intervenir dans 1'6tablissenint des plans car ce 
sont eux qui sont concern6s et qui portent un int6r~t vital aux 
projets tout corkne ce sont eux qui sont en mesure d'entraver leur 
ex6cution. Dans le second cas, les pastoralistes ne sont pas 5 r&m 
de mettre a la disposition des planificateurs leurs connaissances 
tr~s prcieuses fond6es sur 1'expertise et ils n'ont gu~re de raison 
d'appuyer matriellemnt des innovations que 1 'Etat, d 'apres eux, 

.AQ
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souhaite voir devenir ralit, et sera dispos4 A soutenir. En bref, il 
est 6vident que les pastoralistes qui ne sont pas consult~s - indivi­
duellent ou ensemble sous la forme d'une representation quelconque ­
ont le pouvoir au sens positif du terme de miner le projet et, au
 
sens ngatif, de conserver des informations qui sont a la base du

succCs d'un projet. "La participation" des pastoralistes est une
 
question ccvplexe et peut, dans certaines de ses dimensions, 6tre
r~solue en tenant compte de l'optique du pastoraliste par le jeu de
recherches plut~t qu'en formant des comit~s de consultation encore que 
ces derniers puissent s'av6rer souhaitables pour ce qui est d'autres 
dimeinsions de 1 'activit4 comme la mobilisation, la creation d'organi­
satLons, etc. 

9.1 Accord. la plupart des pastoralistes poss~dent des systztmes
d'organisation par le truchenent desquels il est possible d'obtenir
des intrants et d'exploiter des ressources. Au pays Maasai, 1'octroi 
de fonds et de ressources pour 1 'ex6cution d 'activit6s collectives se
fait public et fait intervenir la dynamique du prestige tout autant 
qu'un intr4t 6conomique direct. Ii en va de mirime pour les programmes
d'auto-assistance dont on a besoin, cat~gorie de laquelle ne relevent 
pas la plupart des aspects du d6veloppement de 1'1levage. Dans de
nombreux pays, 1'Etat (qui regroupe tous les donateurs 6trangers) joue 
un r~le 2 ce point important dans le d6veloppement des diff6rents 
secteurs de la soci6t6 clue le refus des r6gions locales de contribuer

1'execution de leurs propres projets est une forme de marchandage
ethnique pour obtenir une plus grande partie des ressources publiques.
L'investissement par les 6leveurs d'une partie de leur temps et d'autres 
ressources dans les intrants du d6veloppement n'est donc pas tout
siupleuent une fonction du calcul ou du conservatisme 6conamique mais
bien un processus dynamique a 1 '6chelle nationale et locale. 

(2) Peu importe s'il y a ou non participation encore que s'ils avaient 
une meilleure id6e par le jeu de leur participation de ce que veulent
les dirigeants, ils seraient plus n~gatifs encore qu'ils le sont. 


